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Résumé exécutif 

À Madagascar, l’agriculture joue un rôle prépondérant dans l’économie nationale, 

employant une grande partie de la population et contribuant de manière limitée au PIB du 

pays (4/5 de la population ne génère que ¼ de la richesse nationale). Dans les zones 

d’intervention du projet ProSol, dans la région Boeny, cette étude a été réalisée afin 

d’analyser des systèmes d’exploitation des ménages cibles (bénéficiaires du projet), les 

coûts/bénéfices des pratiques agroécologiques et les implications de cela sur la durabilité. 

326 ménages cibles et 392 ménages témoins ont été échantillonnés et enquêtés. L'objectif 

principal était de mesurer l'efficacité des techniques promues par le projet en termes de 

rendement, de revenu agricole, de gestion des ressources et d’impact environnemental. 

Les résultats montrent que les tailles des parcelles exploitées par les ménages cibles sont 

supérieures à celles des témoins, avec une différence significative apparue après la mise 

en œuvre des techniques du projet. Les parcelles cibles adoptent davantage la pratique 

d'association des cultures (31 %) par rapport aux parcelles témoins (25 %), grâce à 

l'influence du projet ProSol. Concernant les rendements, aucune différence significative n'a 

été observée entre les cibles et témoins pour 3 des 4 principales cultures (riz, arachide, 

niébé), alors que le maïs présente un rendement plus élevé (généralement en association 

avec le niébé et l’utilisation de compost). Après la mise en œuvre du projet, les parcelles 

cibles 2023 ont enregistré une augmentation de 16 % de la production, surpassant les 

témoins, notamment pour le maïs et l’arachide, principalement grâce à l’extension des 

surfaces cultivées. L'extension des surfaces cultivées concerne des zones auparavant 

disponibles mais non exploitées en raison du manque de moyens, notamment en main-

d'œuvre et en intrants. Ces surfaces incluent également des terres abandonnées, souvent 

délaissées à cause de faibles rendements antérieurs, mais qui ont été réhabilitées pour 

redevenir utilisables. Ce sont principalement dans ces zones que les agriculteurs ont choisi 

d'adopter les nouvelles techniques. Cependant, sur leurs parcelles fertiles, ils continuent 

d'utiliser les méthodes de culture majoritairement traditionnelles. 

En termes d’excédents bruts d’exploitation et de bénéfices nets, les ménages cibles 

n'affichent pas de différences significatives par rapport aux témoins dans la majorité des 

indicateurs économiques. Cependant, des différences notables (niveau de dégradation des 

parcelles valorisées, intrants, main d’œuvre familiale, rendement) apparaissent avec 
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l'augmentation des surfaces cultivées et l'application des techniques agroécologiques 

diffusées par ProSol. Des variations sont observées avec des rééquilibrages entre les lignes 

(comparaison sur les mêmes conditions de mises en valeur) notamment sur la main 

d’œuvre, les intrants, les rendements, les dépenses pluriannuelles et non alimentaires. 

Les coûts de production, notamment en termes de salaires pour la main-d'œuvre familiale 

(MOF), sont plus élevés chez les cibles, reflétant l'extension des parcelles et l'intensification 

des besoins en main-d'œuvre due à l'application des nouvelles techniques. Les cibles 

investissent davantage dans la MOF pour la valorisation des parcelles dégradées et en 

raison de la difficulté d'accéder à la main-d'œuvre extérieure (MOE). En ce qui concerne les 

intrants, ceux-ci sont plus élevés la première année d'adhésion au projet à ceux des 

témoins. 

L’analyse des données à l’aide de la CAH et de l’AFD a permis d’identifier trois groupes 

d’exploitations aux caractéristiques distinctes parmi les cibles, correspondant aux 

différentes années d'adhésion. La Catégorie 1, qui reflète les caractéristiques des 

adhérents de 2023, se distingue par une faible productivité, un chiffre d'affaires limité, et 

un revenu net négatif, témoignant la réticence d’adoption pour ce cas spécifique (dernière 

année d'adhésion). La Catégorie 2 présente des caractéristiques similaires à celles des 

adhérents de 2022, avec une productivité et une rentabilité modérée, indiquant un certain 

équilibre financier bien que le potentiel de croissance soit restreint. Enfin, la Catégorie 3, 

qui correspond aux adhérents de 2021 et 2020, se distingue par une productivité élevée, 

une gestion optimisée des ressources, et un revenu net positif, positionnant ce groupe 

comme le plus prospère et économiquement stable et capable d’affronter un certain 

niveau de risque (premier profil à adopter les techniques). 

Concernant les pratiques agroécologiques, les techniques agroécologiques n’ont pas 

permis de générer significativement des surplus de revenus. En revanche, dans les détails, 

des surplus de rendements sont observés dans les parcelles paysannes comme le maïs et 

arrivent à une proportion de 1,6 par rapport au témoin. Enfin, l’observation sur l’ensemble 

des parcelles des ménages a des impacts sur le carbone organique des sols, soit une valeur 

de surplus environnemental de 109 USD par ha qui a tendance à se stabiliser et les 

pratiques agroécologiques permettraient ainsi de limiter l’utilisations des engrais (surplus 

économique et environnemental). 



 

x 

Dans le cas précis de Boeny, il devient ainsi essentiel de se tourner vers les terres dégradées 

pour réaliser des extensifications. La valorisation de ces terres dégradées est donc la seule 

solution viable alors que ceci nécessite des investissements en intrants et un surplus de 

main-d'œuvre dont la disponibilité est limitée à l’échelle du paysan. De plus, ce type 

d’investissement constitue un risque supplémentaire dans le modèle de valorisation du 

paysan. L’accompagnement de cela est ainsi nécessaire pour préserver les forêts naturelles 

restantes du pays et des subventions dans ce sens doivent se développer à travers l’Etat 

(rarement disponible au niveau de proximité recherché) et le secteur privé (agriculture 

contractuelle). 

A cela s’ajoute la nécessité de la transformation locale avec le secteur privé afin 

d’augmenter la valeur ajoutée et espérer des réinvestissements au niveau du paysan 

(troisième voie possible qui peut accélérer une subvention de l’Etat ou du secteur privé). 

Pour faciliter cela, une meilleure organisation des paysans sous la forme de coopérative ou 

de centre de vente est aussi primordiale. 
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1. Introduction 

A Madagascar, le monde agricole (secteur primaire) mobilise aujourd’hui plus des 4/5 (80,7 

%) de la population et ne génère que ¼ de la richesse nationale (Banque Mondiale, 2016 ; 

INSTAT, 2020). Malgré les initiatives claires du gouvernement pour mieux développer ce 

secteur, cette situation montre encore un état de déficit clair et une évidence que la plupart 

des ménages agricoles sont dans une situation de survie associée à une sécurité alimentaire 

précaire. A cette situation précaire s’ajoutent également les tailles des systèmes 

d’exploitation qui sont très limitées avec une valeur moyenne nationale de 0,87 Ha et une 

taille parcellaire moyenne de 0,2 Ha selon les derniers recensements disponibles de 

2004/2005 (MAEP, 2007). Avec des systèmes d’exploitation composés de ménage de 4,2 

individus en moyenne (INSTAT, 2020), il est clair que ces ménages arrivent difficilement à 

subvenir à leurs besoins. D’ailleurs, l’accès aux intrants reste très limité avec 84,6% des 

superficies agricoles concernées par aucune forme de fertilisation (MAEP, 2007). 

Dans la pratique, les réponses préconisées dans la Lettre de Politique Intersectorielle 

Agriculture, Elevage et Pêche (LPAEP, 2015) à travers son programme sectoriel (PSAEP ou 

Programme Sectoriel Agriculture Elevage Pêche) restent très difficiles à mettre en œuvre 

face à une population grandissante de 25 674 196 composée de 50,7 % de femmes et 49,3 

% d’homme et où le niveau d’instruction de la population est très faible caractérisé par la 

prédominance des personnes non instruites et de celles ayant le niveau primaire avec des 

taux respectifs de 21,5 % et 48,4 %. En outre, des travaux d’analyse des déterminants de la 

pauvreté issus des données de l’enquête conduite en 2001 (INSTAT/Banque Mondiale/ILO, 

2003) ont permis de ressortir que le lieu de résidence n’est pas significativement associé, 

toutes choses égales par ailleurs, à la probabilité d’être pauvre mais seul le capital humain 

mesuré par l’éducation du chef de ménage joue un rôle important. Cela conduit donc à des 

problématiques clés sur les connaissances et les capacités de réponse aux changements liées 

à la nécessité d’une résilience plus accrue des ménages agricoles. 

A travers ce projet d’appui pour le renforcement des capacités et des recherches sur les 

scénarios de transitions écologiques au niveau des Régions Boeny, un volet d’analyse orienté 

sur les systèmes d’exploitation dans la Région Boeny a été développé afin d’avoir une 

meilleure compréhension des logiques au niveau des systèmes d’exploitation (en 

considérant toutes les approches et réformes qui existent). 
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Ce volet a été construit sur la base des constats et des orientations de la Lettre de Politique 

LPAEP en 2015 qui a été validée par tous les acteurs concernés par ces trois sous-secteurs, 

de ses principes de mise en œuvre à travers le Programme Sectoriel Agricole, Elevage et 

Pêche (PSAEP) sur l’horizon 2025 et de ses implications dans une analyse plus localisée (au 

niveau régional). En outre, ces documents cadres reconnaissent des enjeux clés de 

l’agriculture et de l’élevage qui restent prédominés par « l’exploitation traditionnelle, de 

petite taille, peu intensive, à faible rendement et autoconsommée. Il en est de même des 

problèmes de morcellement des terres, de la faible disponibilité des intrants, de 

l’exportation dont les produits sont restés les mêmes depuis 60 ans ». 

De par cette base, les structurations des réformes escomptées qui visent un « Madagascar 

en 2025, s’appuie sur une production agricole compétitive et durable, intégrant des 

exploitations familiales et des unités industrielles modernisées pour assurer la sécurité 

alimentaire et conquérir les marchés d’exportation » peuvent ainsi être simulées sur la base 

d’un déterminant clé souligné par le PSAEP lui-même, le niveau d’intensification, et d’un 

déterminant clé utilisé dans les statistiques agricoles pour qualifier la taille des systèmes 

d’exploitation, la taille des parcelles/niveau de morcellement (MAEP, 2007).  

Ainsi, l’analyse des systèmes d’exploitation ont pris la forme d’enquêtes des systèmes 

d’exploitation des ménages appuyés par la composante pays Madagascar du programme 

global « Protection et réhabilitation des sols pour améliorer la sécurité alimentaire », nommé 

projet ProSOL. L’échantillonnage était basé sur les ménages bénéficiaires et un tirage de 

ménages témoins (dans la liste électorale dans les mêmes communes concernées) afin 

d’évaluer les changements réels dans le temps. Cette analyse temporelle reste à ce stade 

limiter par la disponibilité historique de données. La présente étude met en lumière les 

caractéristiques des bénéficiaires du projet ProSol à partir des données historiques 

disponibles. Elle vise également à évaluer les transitions observées dans la mise en œuvre 

du projet, lorsque cela est possible. Dans les cas où cette évaluation est limitée, l’étude 

propose des orientations pour les recherches futures, afin d’analyser de manière 

approfondie ces transitions et d'optimiser les stratégies de développement. 

En effet, l’initiative réalisée est un test pilote au niveau régional (Région Boeny) avec un focus 

particulier sur l’apport potentiel des activités agroécologiques sur ces déterminants et 

l’analyse coût bénéfice y afférent (y compris les bénéfices environnementaux). L’analyse 

s’est ainsi portée sur 326 ménages bénéficiaires ProSol auxquels se sont rajoutés 392 
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ménages témoins (2023) afin d’analyser indépendamment les effets observés sur une 

période de 4 ans (3 saisons culturales) allant de 2019 à 2023 (après apurement des données). 

Les données couvrent à la fois les données sur l’ensemble des produits agricoles et des 

utilisations, la répartition spatiale de l’ensemble des parcelles (délimitations, images 

satellites et images drones) et des données sur les impacts (érosion et carbone du sol). 

Ces déterminants clés permettent de faire une analyse des profils clés des systèmes 

d’exploitation agricoles dans la région Boeny avec des indicateurs d’impacts observés / 

simulés dont la sécurité alimentaire, le niveau de revenu, le niveau de durabilité, le niveau 

de transition agricole et l’intensification de la production agricole. 

 

2. Approche méthodologique 

La méthode d’analyse développée est établie à partir de l’analyse des systèmes 

d’exploitation sur la base d’un échantillonnage représentatif des bénéficiaires du projet 

ProSol (cibles) et de témoins dans les communes correspondantes. Cette analyse permet de 

ressortir la typologie des exploitants adoptants (éventuellement par campagne ou vague de 

campagne), le coût de production, les excédents bruts d’exploitations et les revenus annuels 

des exploitants. 

 

2.1. Collecte de données 

Les données de base sont issues du projet ProSol avec un diagnostic préliminaire des 

données disponibles au niveau du système de suivi et évaluation relatif aux bénéficiaires 

(cibles). La base de données en question a permis de ressortir que les données sur les 

systèmes d’exploitation sont limitées avec des questions généralement qualitatives et non 

organisées suivant un panel permanent d’analyse. Ceci ne permet pas ainsi de quantifier les 

bénéfices directs potentiels apportés par chaque pratique agroécologique, ni sur les effets 

cumulés d’applications de plusieurs pratiques dans l’espace et dans le temps (un panel pour 

une analyse des impacts en année 1, en année 2, …). C’est la raison pour laquelle la présente 

étude additive a été menée. 

Malgré cela, le système de suivi évaluation arrive à capturer chaque pratique agroécologique 

(utilisée ou non) pour chaque parcelle d’un système d’exploitation. Ceci permet ainsi de faire 

des enquêtes additives sur les systèmes d’exploitation des bénéficiaires ProSol par une 
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analyse de représentation basée sur les pratiques adoptées et l’année d’adoption (avec ou 

sans effet cumulé). 

L’enquête a pour objectif principal de collecter des données permettant de suivre l’évolution 

des conditions de vie des populations bénéficiaires du projet ainsi que leur environnement 

socioéconomique. Spécifiquement, il s’agit de mesurer les principaux indicateurs socio-

économiques à trois niveaux : individuel, ménage et communautaire (type ou groupe). 

Pour obtenir une image assez complète et claire de la situation dans les zones ciblées, la 

méthode quantitative de collecte des données a été effectuée pour mesurer les 

changements par rapport aux indicateurs clés tout au long du projet. Son but principal, 

comme l’indique son nom, est de collecter des données quantitatives auprès d’un 

échantillon représentatif de ménage qui se rapportent principalement aux indicateurs 

quantitatifs retenus par le projet au titre des impacts, des effets ou des résultats 

intermédiaires. Un questionnaire « Ménage » a été utilisé en vue de collecter les 

informations fournies par les cibles de l’enquête (cf. Annexe). 

 

2.2. Méthode d’échantillonnage 

La zone d’étude se trouve dans la partie occidentale de Madagascar, plus précisément, dans 

la région Boeny. Elle couvre la majorité des zones d’intervention du ProSol sur onze 

communes principales dont la commune d’Ambalakida, d’Ambondromamy, d’Ankijabe, 

d’Antanambao Andranolava, de Belobaka, de Betsako, de Boanamary, de Katsepy, de 

Manerinerina, de Marovoay Banlieue et de Tsaramandroso (cf. figure 1). 

Dans l’ensemble de ces communes, les données initiales sont issues des 5 campagnes dont 

2019, 2020, 2021, 2022 et 2023. Dans l'optique d'obtenir des résultats fiables et 

représentatifs des zones couvertes par le projet, 5% des surfaces agricoles des bénéficiaires 

dans chaque commune ont été sélectionnés de manière aléatoire. Ainsi, la référence ProSol 

pour ces 5% comprend 632 parcelles réparties dans 610 ha et 568 ménages. Dans l'optique 

d'obtenir des résultats fiables et représentatifs des zones couvertes par le projet, un même 

nombre de bénéficiaires (568 ménages ou plus) a été sélectionné de manière aléatoire dans 

chaque commune, à partir de la liste électorale. Après le tirage, les ménages sélectionnés 

ont été validés par les paysans relais et/ou les chefs de fokontany, qui sont les personnes 

ressources sur place et qui connaissent bien les bénéficiaires. De plus, les paysans relais 
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détiennent également les listes des bénéficiaires, permettant ainsi de vérifier que les 

ménages tirés ne jouissent pas déjà du projet. 

Si un ménage sélectionné est identifié comme bénéficiaire, un nouveau tirage est effectué. 

Les témoins ainsi validés sont ensuite utilisés pour des études comparatives par rapport aux 

bénéficiaires. 

 

Figure 1: Zones d’intervention du projet  

 

Tableau 1: Situation des bénéficiaires par Commune et nombre d’échantillons 
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2.3. Elaboration de la typologie des systèmes d’exploitation  

2.3.1. Apurement de la base de données 

Après le tirage au sort et la validation des ménages témoins par les techniciens (et/ou chef 

de fokontany) sur le terrain, il est essentiel d'effectuer un test comparatif des 

caractéristiques des ménages. Ce test permettra de comparer les ménages n'ayant pas 

bénéficié du projet avec ceux des ménages cibles, avant la mise en œuvre du projet. Cette 

étape vise, d’une part, à s'assurer que les deux groupes sont comparables et, d’autre part, à 

établir une base de référence pour évaluer l'impact du projet. En effet, si les caractéristiques 

des ménages témoins diffèrent de celles des ménages cibles avant l'implantation du projet, 

alors ces témoins ne sont pas éligibles pour évaluer les impacts du projet (problèmes de 

comparabilité). 

Les données disponibles renseignent sur les conditions de vie des ménages et donnent des 

indications sur les caractéristiques démographiques, les activités de tous les membres du 

ménage, les conditions de production dans l’exploitation familiale, les ressources 

productives, la production par culture et les charges, le mode de faire valoir, les autres 

productions, l’utilisation de la production et la mise sur le marché et la consommation. 

Ces données brutes sont à différents niveaux d’observation : les membres du ménage, la 

parcelle, la culture et l’année d’adoption. La première étape consiste à normaliser et 

homogénéiser les données, en ajustant toutes les variables pour qu'elles correspondent au 

niveau du ménage, c'est-à-dire à l'échelle de l'exploitation agricole familiale. L’exemple le 

plus concret est la situation des informations sur la production qui sont collectées et saisies 

pour chacune des parcelles cultivées et qui permet d’obtenir par la suite les informations sur 

le mode de production pour chaque parcelle et les analyses par spéculation. 

Pour l’élevage, l’inventaire est fait au niveau de chaque type d’animaux. Il est donc 

nécessaire d’agréger ces données au niveau ménage après avoir éclaté les variables. A titre 

d’exemple, la détermination du revenu total annuel nécessite la détermination de la marge 

nette de chacune des activités (culture, élevage, autres activités), et donc de la valorisation 

des productions (annuelles même si la vente s’opère après plusieurs années) pour obtenir le 

produit brut auquel sont déduites les charges.  

Les données relatives aux ménages sont ainsi filtrées et sélectionnées en privilégiant celles 

pour lesquelles des informations complètes sont disponibles. Par conséquent, les ménages 

dont les données sont incomplètes, comme ceux ne fournissant pas d’informations sur leurs 
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dépenses ou n’ayant aucune donnée sur leur superficie agricole, sont exclus de l’analyse afin 

d’assurer la cohérence et la fiabilité des informations analysées. 

Une fois l’uniformisation des données effectuée et une sélection méticuleuse des ménages 

à analyser réalisée, 326 ménages cibles échantillonnés et 392 ménages témoins ont été 

retenus pour l’étude. 

 

2.3.2. Test de l’éligibilité des témoins 

Avant toute analyse, il est nécessaire d'effectuer un test sur les témoins en comparant les 

ménages n'ayant pas bénéficié du projet avec les ménages cibles avant la mise en place du 

projet (avant adoption des techniques agroécologiques). En effet, si les caractéristiques des 

ménages témoins diffèrent de celles des ménages cibles avant l'implantation du projet, alors 

ces témoins ne sont pas éligibles pour évaluer les impacts du projet (problèmes de 

comparabilité). 

Pour valider l'éligibilité des témoins, leurs capitaux, c’est-à-dire les surfaces agricoles, les 

rendements, l'utilisation de la main-d'œuvre et les revenus agricoles, sont comparés à ceux 

des ménages cibles ayant adhéré en 2023, avant le démarrage du projet avec le test de 

Mann-Whitney (α=0,05). Les données des ménages cibles pour 2023 avant leur adhésion au 

projet sont recueillies à partir des résultats de l'enquête réalisée sur l'année précédente. 

Cette enquête couvre deux années de production (celle de l'année précédente et celle en 

cours) afin de fournir une vue d'ensemble complète. 

 

2.3.3. Analyse statistique 

Une typologie (profil) des systèmes d’exploitation est une représentation de la diversité des 

dits systèmes reposant sur la distinction entre types d’exploitation à partir de critères 

discriminants. La réalisation de la typologie consiste à identifier à la fois des groupes 

d’observations ayant des caractéristiques similaires et des groupes qui se démarquent d’une 

manière significative. 

La méthodologie adoptée pour l’étude part de deux analyses statistiques des données issues 

de l’enquête pour identifier les variables les plus discriminantes, afin d’aider au choix des 

critères à retenir. Après uniformisation des données, elle comprend : (i) une Classification 

Ascendante Hiérarchique (CAH) qui regroupe des éléments similaires dans un ensemble de 

données sur les ménages ; ensuite (ii) les résultats de la classification de la CAH sont validés 
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par une Analyse Factorielle des Données (AFD). La classification est considérée comme 

validée si la matrice de confusion pour les résultats de la validation croisée atteint 100 %.  

Dans le cas contraire, les résultats de l’AFD « à postériori » sont utilisés pour effectuer une 

validation successive jusqu’à ce qu’une validation à 100 % de la classification soit obtenue. 

Après avoir validé la classification, la détermination des variables discriminantes est obtenue 

par le Test unidimensionnel d’égalité des moyennes des classes en excluant les variables 

ayant un p-value supérieur à 0,02. 

 

2.4. Coût de production agricole 

Les coûts de production agricole font référence à l’ensemble des dépenses engagées pour 

cultiver et récolter un kilogramme de produit agricole qui n’a pas encore été traité ou 

transformé. Ces coûts comprennent les frais liés à la culture tels que :  

• MOF ou Mains d’Œuvre Familiale par Kg de produit agricole (valeur en annuité) : 

valeur du temps occupés par chaque membre de la famille pour la production d’un 

kilogramme de produit agricole (Gardiennage, récolte, regarnissage, préparation du 

sol) ; 

• MOE ou Mains d’Œuvre Extérieure par Kg de produit agricole (valeur en annuité) : 

salaire des autres personnes contribuant obligatoirement dans la production d’un 

kilogramme de produit agricole (Gardiennage, récolte, regarnissage, préparation du 

sol) 

• Intrants par Kg de production (valeur en annuité) : ensemble des consommations 

intermédiaires ; c’est à dire les consommations des biens et services de durée 

annuelle pour pouvoir produire 1 kilogramme de produit agricole (valeur des forces 

de travail semi-mécanique comme les frais de transport par charrettes) ; 

• Amortissements annuels des outillages agricoles et petits matériels par kg de 

produit agricole (valeur en annuité) : correspondant aux amortissements 

économiques c’est-à-dire les consommations d’outillages agricoles et les petits 

matériels de culture de durée pluriannuelle (usure de matériel). Il se calcule à partir 

du rapport de la valeur neuve d’aujourd’hui des matériels sur sa durée d’exploitation 

(Angady, charrue, charrette, pelle, couteau, coupe-coupe, sacs, paniers, hache, 

faucille, torche, seau). 
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2.5. Évaluation du coût de production agricole 

Pour comparer les coûts de production agricole entre les cibles et les témoins, le test de 

Mann-Whitney (α=0,05) a été appliqué. La différence entre les coûts de production est 

significative si la p-value observée est inférieure au seuil de significativité α. 

La comparaison des coûts de production agricole entre les cibles et les témoins est 

uniquement possible pour l’année 2023 et où le test de Kruskal-Wallis (k>2, α = 0,05) a été 

utilisé. La différence entre les moyennes des variables observées pour les modalités est 

significative si la p-value observée est inférieure au seuil de significativité α. Pour les autres 

années, l’absence de situation de témoins de la même année empêche de faire une analyse 

de l’évolution liée au cumul des années d’adoption. 

 

2.6. Analyse des excédents bruts d’exploitation 

Les enquêtes de terrain menées auprès des ménages de la région Boeny, permettent de 

décrire et comprendre les itinéraires techniques, les systèmes d’exploitation de manière 

générale et les pratiques agricoles. A l’issue des travaux d’enquête, les coûts et bénéfices de 

production à l’hectare du ménage (agriculture et élevage) sur les années 2020, 2021, 2022 

et 2023 ont pu être estimés. Pour cela, plusieurs paramètres ont été analysés et les 

excédents bruts d’exploitation (EBE) en sont ressortis (figure 2, détails de calcul en Annexe 

2). Par définition, l’EBE correspond au flux de ressources généré, au cours de l’exercice, par 

la gestion courante de l’exploitation sans tenir compte de sa politique d’investissements 

(amortissements) et de sa gestion financière (frais financiers). L’EBE est calculé par 

différence entre la valeur de la production de l’exercice, augmentée des subventions 

d’exploitation et des indemnités d’assurance, et celle des consommations intermédiaires, 

des fermages, des primes d’assurances, des impôts et taxes, et des charges de personnel. 

Les charges sociales de l’exploitant ne sont pas prises en compte pour le calcul de ce solde 

intermédiaire de gestion (Agreste, 2019). En règle générale, l’EBE est un indicateur évalué 

sur une année permettant de déterminer les revenus que chaque ménage tire régulièrement 

de son cycle d’exploitation (les bénéfices bruts). L’EBE correspond au Revenu brut agricole 

du Mémento de l’agronome (Revenu agricole si moins impôts et taxes foncières, CIRAD, 

2002) et au revenu net d’exploitation de l’OCDE (2003) (ici l’impôt étant affecté au revenu 

total avec les autres activités mais pas par secteur). 
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Les mains d'œuvre familiales (MOF) ont été considérées durant les traitements, et leurs prix 

unitaires sont identiques à ceux des mains d'œuvre externes (MOE). Cette équivalence 

tarifaire entre MOF et MOE reflète une reconnaissance de l'importance et de la contribution 

des travailleurs familiaux dans l’agriculture. En leur attribuant une valeur monétaire égale, 

l'étude assure une évaluation plus juste et équitable des coûts de main-d'œuvre, contribuant 

ainsi à une analyse financière plus précise et transparente. 

Dans l'analyse des systèmes d'exploitation, la détermination de l'Excédent Brut d'Exploitation 

(EBE) ou du Revenu net d'exploitation, bien qu'essentielle, reste insuffisante pour évaluer 

pleinement la situation financière globale des ménages. Il est crucial d'approfondir l'analyse 

jusqu'au Bénéfice net de l’exploitation agricole ou à l'épargne nette des ménages. 

Le Bénéfice net de l’exploitation agricole ou épargne nette représente le montant du revenu 

disponible des ménages qui reste après déduction des dépenses de consommation finale (Insee 

Focus, 2024 ; OCDE, 2024). Ces dépenses de consommation finale comprennent l'ensemble des 

dépenses réalisées par les ménages résidents pour satisfaire directement leurs besoins 

individuels (Insee Focus, 2024). Dans cette étude, elles sont subdivisées en trois catégories : 

• Dépenses alimentaires : les dépenses liées à l'achat de denrées alimentaires pour les 

besoins quotidiens ; 

• Dépenses non alimentaires : les dépenses pour des besoins tels que les frais de 

scolarité, les vêtements ou encore les frais de santé ; 

• Dépenses pluriannuelles : les dépenses associées à des événements sociaux ou 

culturels (par exemple, le famadihana), ou à l'achat de biens matériels durables tels 

que des téléphones ou des équipements ménagers. 

Cette approche, allant jusqu’à l’analyse du Bénéfice net de l’exploitation agricole ou de 

l'épargne nette, permet de mieux comprendre l’allocation des revenus par les ménages. Elle 

révèle si ces revenus sont principalement consacrés à la satisfaction des besoins 

alimentaires, aux dépenses non alimentaires, aux dépenses pluriannuelles, ou s’ils sont 

épargnés ou réinvestis. 

En outre, elle permet d’évaluer avec précision l'impact des projets sur la capacité des 

ménages à répondre à leurs besoins essentiels, à investir dans des dépenses sociales ou 

économiques, et à constituer des réserves financières. En intégrant également le potentiel 

d’épargne et de réinvestissement, cette approche fournit une vision globale des effets des 

projets sur le bien-être économique des ménages et leur résilience financière à long terme. 
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Figure 2: Illustration des excédents bruts d’exploitation 
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2.7. Facteurs de rentabilité financière 

Les facteurs qui influencent la rentabilité financière dans le domaine agricole peuvent être 

nombreux et variés. Parmi eux se trouvent les prix fluctuants des produits agricoles sur le 

marché, les coûts de production associée à la culture, les rendements agricoles obtenus par 

unité de surface ou de travail, et les subventions gouvernementales ou les politiques fiscales. 

D’autres facteurs importants incluent les investissements en équipements et technologies 

agricoles modernes, la gestion des risques liés aux aléas climatiques et aux fluctuations des 

prix, ainsi que les politiques réglementaires et environnementales (Knutson et al., 1997). 

Ces facteurs interagissent de manière complexe et peuvent varier en fonction du type de 

culture, de la région géographique, des pratiques agricoles et d’autres facteurs spécifiques à 

chaque exploitation. En comprenant ces facteurs et en les gérant de manière appropriée, les 

agriculteurs peuvent améliorer leur rentabilité financière et assurer la viabilité à long terme 

de leurs exploitations.  

Dans le cadre de la gestion d’une exploitation agricole, plusieurs facteurs revêtent une 

importance cruciale pour la production. Lassana (2020) accorde une attention particulière à 

quatre composants fondamentaux ayant un impact direct sur la rentabilité de la production 

: la terre, le travail, le capital et les consommations intermédiaires. Ces éléments clés, 

considérés comme les piliers de l’activité agricole, représentent des investissements majeurs 

dont la gestion financière adéquate laquelle est indispensable pour assurer la rentabilité 

économique. Leur influence s’étend sur les opérations quotidiennes ainsi que sur la viabilité 

économique et environnementale de l’exploitation agricole. Une utilisation stratégique de 

la terre, du travail, du capital et des consommations intermédiaires permet non seulement 

d’accroître les rendements, mais également de favoriser une agriculture durable et rentable, 

tout en répondant de manière efficace et responsable aux besoins croissants en 

alimentation. 

 

➢ Terre 

En tant que ressource fondamentale, la terre constitue la superficie dont dispose 

l’agriculteur pour pratiquer différentes variétés de cultures. Effectivement, la terre, en tant 

que ressource, détient une valeur financière importante, représentant le coût initial 

d’acquisition ou d’appropriation pour les exploitants agricoles. Cette valeur monétaire est 

intégrée dans les calculs initiaux comme un investissement crucial au lancement de 
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l’exploitation. Cependant, dans le cadre de certains arrangements contractuels tels que le 

métayage, cette valeur peut être interprétée différemment. En effet, dans ces contextes, la 

terre peut être considérée comme un coût variable, car elle est souvent partagée entre le 

propriétaire et l’exploitant agricole, entraînant des implications financières distinctes. Ainsi, 

la perception de la valeur financière de la terre varie selon le contexte et les arrangements 

contractuels spécifiques, mais reste un élément essentiel dans le calcul de la rentabilité et 

de la viabilité économique des exploitations agricoles (Lassana, 2020). 

 

➢ Travail 

Quant au travail, il se décompose en deux catégories : la main-d’œuvre extérieure et la main-

d’œuvre familiale. La main-d’œuvre extérieure est constituée par les travailleurs journaliers 

et saisonniers. Ils ne travaillent que pendant certaines étapes de la production et sont 

rémunérés quotidiennement en fonction du type de travail effectué et de la zone 

d’intervention. En effet, le coût total du travail varie en fonction de l’étendue de la superficie 

du terrain agricole exploité mais également de leur disponibilité au sein de la famille de 

l’exploitant. La main-d’œuvre familiale en revanche ne nécessite pas de coût spécifique car 

ils travaillent en leur propre intérêt (Lassana, 2020). Cependant, dans la présente étude, les 

mains d'œuvre familiales (MOF) ont été considérées durant les traitements, et leurs prix 

unitaires sont identiques à ceux des mains d'œuvre externes (MOE). Cette équivalence 

tarifaire entre MOF et MOE reflète une reconnaissance de l'importance et de la contribution 

des travailleurs familiaux dans l’agriculture (cf. paragraphe 2.6). 

 

➢ Capital 

Le terme « capital » fait référence aux ressources essentielles utilisées dans le processus de 

production, notamment les matériaux nécessaires pour la fabrication des biens. Pour 

déterminer la valeur monétaire du capital, un taux d’amortissement linéaire est appliqué à 

la valeur totale d’acquisition du matériel. Ce taux correspond à l’inverse de la durée de vie 

de ce matériel. En addition, les matériaux ont besoins d’entretien chaque année pour 

maintenir leur bon état. En effet, le coût d’entretien des matériaux dépend de la fréquence 

d’utilisation des matériaux (état de l’outil) ainsi que des ressources (financières, matières 

premières) à la disposition des exploitants (Lassana, 2020). 
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➢ Consommations intermédiaires 

Les consommations intermédiaires (ou CI) jouent un rôle clé dans la chaîne de production. Il 

englobe l’ensemble des intrants indispensables requis pour créer des produits ou des 

services. La valeur des consommations intermédiaires dans le processus de production est 

égale à la somme des quantités des intrants multipliée par leur prix unitaire (Lassana, 2020). 

 

2.8. Analyse du revenu agricole  

Le revenu net de l’exploitation est obtenu à travers les biens vendus et achetés et d’autres 

mobilisations. Le revenu net de l’exploitation est à calculer suivant les typologies 

d’exploitants et la durée d’adoption des pratiques ProSOL (Années 1, 2, 3, 4, 5) et suit les 

formules suivantes : 

Les consommations intermédiaires ou charges opérationnelles sont surtout composées de 

semences, engrais, insecticides, herbicides et fongicide.  

Les charges de structure sont le coût loyer, le fermage et d’autres frais. 

 

Le Revenu net d’exploitation par capita (ou revenu par habitant) est le montant total des 

revenus d’une certaine entité (comme un pays, une région, ou dans ce cas, un ménage) divisé 

par le nombre total d’habitants dans cette entité. Il permet d’évaluer le revenu moyen 

disponible par individu.  

Le Revenu net d’exploitation par actif, en revanche, représente le revenu total d’une entité 

divisé par le nombre d’actifs au sein de cette entité. Il permet de calculer le revenu moyen 

généré par chaque actif et est souvent utilisé pour évaluer la productivité ou la performance 

économique des travailleurs au sein d’une population donnée. 

Le Revenu net d’exploitation par actif et le Revenu net d’exploitation par capita sont 

obtenus à partir des formules suivantes : 

Revenu net d’exploitation (Ar/ha/an) = 
∑ 𝒎𝒂𝒓𝒈𝒆𝒔 𝒏𝒆𝒕𝒕𝒆𝒔 𝒅𝒆𝒔 𝒔𝒚𝒔𝒕è𝒎𝒆𝒔 𝒅𝒆 𝒄𝒖𝒍𝒕𝒖𝒓𝒆 (𝑨𝒓/𝒂𝒏)

∑ 𝒔𝒖𝒓𝒇𝒂𝒄𝒆𝒔 𝒆𝒙𝒑𝒍𝒐𝒊𝒕é𝒆𝒔 (𝑯𝒂)
 

 Marge nette (Ar/an) = 𝑃𝑟𝑜𝑑𝑢𝑖𝑡 𝑏𝑟𝑢𝑡 − 𝑀𝑎𝑟𝑔𝑒 𝑏𝑟𝑢𝑡𝑒 

 Produit brut ou Production de l’exercice (Ar/an) = ∑valeur de la production brute agricole 

estimée au prix du marché, prix sortie exploitant (Ar/an) avant autoconsommation 

 Marge brute (Ar/an) = ∑Consommations intermédiaires ou charges opérationnelles + 

∑Salaires mains d’œuvres + ∑charges de structures 
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o Revenu net d’exploitation par actif = 
𝑅𝑒𝑣𝑒𝑛𝑢 𝑛𝑒𝑡 𝑑’𝑒𝑥𝑝𝑙𝑜𝑖𝑡𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 

𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑝𝑒𝑟𝑠𝑜𝑛𝑛𝑒 𝑎𝑐𝑡𝑖𝑓 𝑑𝑎𝑛𝑠 𝑙𝑒 𝑚é𝑛𝑎𝑔𝑒
 

 

o Revenu net d’exploitation par capita = 
𝑅𝑒𝑣𝑒𝑛𝑢 𝑛𝑒𝑡 𝑑’𝑒𝑥𝑝𝑙𝑜𝑖𝑡𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 

𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑝𝑒𝑟𝑠𝑜𝑛𝑛𝑒 𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙 𝑑𝑢 𝑚é𝑛𝑎𝑔𝑒
 

 

2.9. Analyse coûts/bénéfices des pratiques ProSOL 

Les pratiques adoptées par les paysans à travers le projet ProSOL ont été identifiées comme 

pertinentes pour apporter des bénéfices au niveau de la réduction de l’érosion (LLandDev, 

2023) et au niveau du carbone organique des sols (LLandDev, 2020, 2024). A travers les 

précédentes études, l’évolution de l’érodibilité et des pertes en terres en lien avec les 

pratiques ont été établies à un temps de référence (figures 3 et 4) mais n’a pas pu être 

dupliquée à ce stade afin de déterminer à l’échelle de l’ensemble des parcelles ProSOL 

l’impact issu de la pratique de gestion durable des terres au niveau parcellaire (situation 

avant et après la mise en œuvre). 

Pour évaluer le carbone organique des sols, l’estimation de Trends.Earth, fondée sur les 

études du Mécanisme mondial de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 

désertification (CNULCD) et de l’Innovative Solutions for Decision Agriculture Ltd. (iSDA), ont 

été appliqués sur les parcelles des bénéficiaires du projet ProSOL (sur l’ensemble de leurs 

parcelles) ainsi qu'aux parcelles témoins. 

 

Figure 3: Carte des pertes en terre 
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Figure 4: Perte en terre en fonction des différentes pratiques de lutte contre l'érosion 

 

2.9.1. Base de données ISDA et SOC 

La méthodologie iSDAsoil pour la cartographie du carbone organique dans les sols africains 

repose sur une approche utilisant l'apprentissage automatique à deux échelles. Les données 

ont été collectées à partir de plus de 150 000 échantillons de sols prélevés sur tout le 

continent africain, ainsi que des bases de données existantes et de variables prédictives 

telles que la couverture du sol, l'altitude et les indices climatiques. Ces données ont été 

harmonisées pour garantir leur cohérence et les valeurs anormales ont été exclues. 

Le processus de modélisation a débuté par un ensemble global de modèles de régression, 

incluant des algorithmes comme ‘random forest’, des réseaux neuronaux et des modèles 

linéaires, appliqué à l'ensemble des données africaines. Cette étape visait à établir des 

relations générales entre les variables prédictives et les propriétés du sol, notamment le 

carbone organique. La deuxième étape a consisté à affiner ces prévisions globales par des 

modèles spécifiques à chaque région ou zone écologique, permettant ainsi de capturer les 

variations locales des propriétés du sol avec une précision accrue. 

La validation de cette approche a été réalisée par des techniques de validation croisée, 

comparant les prédictions du carbone organique avec des mesures de terrain 

indépendantes. Cette évaluation a permis d'ajuster les modèles pour améliorer leur 

performance. Les résultats finaux ont été compilés pour produire des cartes continues du 

carbone organique à une résolution spatiale de 30 mètres couvrant l'ensemble du continent 
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africain. Ces cartes offrent une vision détaillée de la distribution du carbone organique dans 

les sols, fournissant ainsi un outil précieux pour la gestion durable des terres et des 

ressources naturelles. Cette méthodologie a permis de produire des cartes de haute 

précision adaptées aux besoins locaux et régionaux (Hengl et al., 2021). 

Cette carte illustre la teneur en carbone organique des sols dans la région Boeny, exprimée 

en grammes de carbone par kilogramme de sol (g/kg). Les valeurs sont représentées par une 

gamme de couleurs allant du vert (fortes teneurs) au rouge foncé (faibles teneurs), reflétant 

les différents niveaux de carbone organique du sol. Il est clairement visible que la majeure 

partie de la région affiche des teneurs relativement faibles, principalement comprises entre 

30 et 50 g/kg, avec de larges zones dans les tons orange à rouge foncé. Par ailleurs, quelques 

zones plus localisées, en vert et jaune, affichent des teneurs en carbone organique plus 

élevées, supérieures à 150 g/kg. Ces zones correspondent principalement aux mangroves, 

aux forêts et aux vastes étendues cultivées représentées par l'AP d'Ankarafantsika et la 

plaine de Marovoay. 

 

 

Figure 5 : Carte de carbone organique du sol 2016 dans la Région Boeny,iSDA 
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2.9.2. Base de données Trends.Earth et SOC 

La méthode d’évaluation du carbone organique des sols (SOC) dans le cadre du suivi de la 

dégradation des terres, comme le requiert le processus des Objectifs de Développement 

Durable (ODD), vise à quantifier les variations du SOC sur une période donnée. Cette tâche 

est complexe en raison de plusieurs facteurs, notamment la grande variabilité spatiale des 

propriétés des sols, le coût et le temps nécessaires pour réaliser des enquêtes pédologiques 

représentatives, ainsi que l'absence de séries temporelles complètes sur le SOC dans la 

plupart des régions du monde. 

Pour surmonter ces difficultés, Trends.Earth utilise une méthode combinée basée sur 

l’évolution de la couverture des terres et du SOC afin d’estimer les changements de stocks 

de carbone organique et d’identifier les zones potentiellement dégradées. La première étape 

consiste à déterminer les valeurs de référence du SOC. Dans cette optique, Trends.Earth 

s’appuie sur les données de SoilGrids, un produit global à résolution de 250 mètres, qui 

fournit des stocks de carbone pour les 30 premiers centimètres du profil du sol. Toutefois, il 

convient de noter que ces données sont compilées sur plusieurs années, ce qui pourrait 

introduire des erreurs si une date précise est assignée à ces calculs. 

Ensuite, il est nécessaire de reclassifier les cartes de couverture des terres pour correspondre 

aux sept classes de couverture exigées par la Convention des Nations Unies sur la Lutte 

contre la Désertification (CNULCD) : forêt, prairies, terres cultivées, zones humides, zones 

artificielles, terres nues et eaux. Idéalement, des cartes annuelles sont utilisées, mais il est 

au minimum requis d’avoir des cartes pour les années de départ et d’arrivée de la période 

étudiée. 

Pour estimer les variations des stocks de carbone durant la période d’évaluation, des 

coefficients de conversion recommandés par le Groupe d’experts intergouvernemental sur 

l’évolution du climat (GIEC) et la CNULCD sont utilisés, ces coefficients reflètent l’impact des 

changements d’utilisation des terres. Cependant, étant donné le manque de données 

explicites sur la gestion des terres et les apports en carbone, seuls les coefficients de 

conversion d’usage des terres peuvent être appliqués. Ces coefficients, issus d'une revue de 

la littérature, estiment les proportions de changements des stocks de carbone après 20 ans 

de changement d’usage des terres. A cet effet, des cartes d’occupation du sol pour les 

années 2003 et 2023 ont été produites afin d’estimer la variation du SOC au cours de ces 

années. La valeur du SOC pour 2023 a été estimée à l’aide de Trends.Earth (une résolution 
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de 250 mètres), combinée aux données d’occupation du sol (une résolution de 30 mètres). 

Cette approche a permis d’obtenir une estimation du SOC à une résolution finale de 30 

mètres, offrant une meilleure précision pour les analyses spatiales. 

Les transitions de couverture des terres impliquant l’agriculture sont mieux documentées, 

et les coefficients varient en fonction des principales zones climatiques mondiales : 

Tempérée Sèche (f = 0,80), Tempérée Humide (f = 0,69), Tropicale Sèche (f = 0,58), Tropicale 

Humide (f = 0,48), et Tropicale Montagnarde (f = 0,64). 

La dernière étape consiste à calculer la différence relative des stocks de carbone organique 

entre la période de référence et la période cible. Les zones ayant subi une perte de 10 % ou 

plus du SOC pendant cette période sont considérées comme potentiellement dégradées, 

tandis que celles ayant connu un gain de 10 % ou plus sont considérées comme 

potentiellement améliorées. 

 

Figure 6 : Processus d'estimation de l'évolution du SOC (Conservation international, 2024) 

 

Cette méthode a permis d’estimer les valeurs du SOC pour l’année 2023 et la plateforme a 

fourni celles de 2016 permettant une comparaison avec les données d’iSDA. 

Ces deux sources de données sur le stock de carbone organique des sols, iSDA et 

Trends.Earth, diffèrent principalement en termes de résolution et d’utilisation. Trends.Earth 

se distingue par son outil d’extension intégré dans QGIS, qui permet d’estimer le SOC pour 

d’autres années, à condition de disposer d’une carte d’occupation du sol et du SOC il y a 20 

ans. Cependant, le SOC obtenu via Trends.Earth est généré avec une résolution finale de 30 

mètres. Par conséquent, pour effectuer une comparaison cohérente avant et après le projet, 

il est impératif de prendre en compte le SOC de iSDA, car il répond également au critère de 

résolution de 30 mètres et garantit une base de comparaison fiable. 
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Généralement, le premier aperçu de cette carte laisse voir que la répartition des trois classes 

de couleur (vert, jaune et orange) semble avoir le même degré de répartition. Cependant, 

dans les détails, il est observable que la majeure partie de la région présente des teneurs en 

carbone organique assez élevées ou moyennes, dans les tons jaunes à verts, avec des valeurs 

comprises entre 40 et 80 tC/ha. Ces zones correspondent également aux mangroves, aux 

forêts et aux grandes étendues cultivées, notamment l'aire protégée d'Ankarafantsika et la 

plaine de Marovoay, comme l’avait déjà montré Trends.Earth. 

De plus, quelques zones plus restreintes, principalement dans le nord-est et le sud-est de la 

région, affichent des teneurs plus faibles, dans les tons orange et rouges, avec des valeurs 

inférieures à 40 tC/ha. Cela indique des zones fortement dégradées par l'érosion, présentant 

certainement un degré de fertilité faible. Cette situation justifie en grande partie les actions 

du projet pour la réhabilitation des sols. 

La combinaison de ces données offre ainsi une vue d’ensemble de la répartition spatiale du 

carbone organique dans les sols de la région Boeny en 2016, c’est-à-dire avant l’intervention 

du projet ProSol dans la région. Ces informations seront essentielles pour évaluer l’impact 

des activités du projet sur la séquestration du carbone dans les années à venir. 

Cependant, une analyse plus approfondie et détaillée, au niveau parcellaire, reste 

indispensable pour mieux suivre et comprendre l’évolution de la teneur en carbone 

organique des sols, et ainsi apprécier avec précision les résultats obtenus grâce aux 

interventions du projet. Ainsi, les deux données présentent une similarité notable, ce qui 

confirme que les données d'ISDA sont éligibles pour une comparaison fiable en 2023. 

 

Figure 7 : Carte de carbone organique du sol 2016 dans la Région Boeny, Trends.Earth 
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2.9.3. Calcul de l’aggradation potentielle issues de ProSOL 

L’aggradation fait référence à l'accumulation ou à l'augmentation de la quantité de carbone 

organique dans les sols au fil du temps. Ce processus est souvent lié à des pratiques de 

gestion durable des terres, telles que la conservation des sols, l'agroforesterie, ou 

l'agriculture de conservation. Lorsque la quantité de matière organique dans le sol 

augmente, le sol capture et stocke plus de carbone, contribuant ainsi à la séquestration du 

carbone. Cela peut jouer un rôle crucial dans la lutte contre le changement climatique en 

réduisant la concentration de dioxyde de carbone (CO₂) dans l'atmosphère, car le carbone 

est immobilisé dans la matière organique du sol. 

L’aggradation du SOC est donc un indicateur positif de la santé des sols et de la résilience 

des écosystèmes, car elle améliore la structure du sol, sa fertilité, et sa capacité à retenir 

l'eau, tout en réduisant les émissions de gaz à effet de serre provenant des activités agricoles. 

Les rapports d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 

climat (GIEC) estiment en moyenne le prix du tCO2eq/ha à 50USD (Résumé à l’intention des 

décideurs du groupe de travail 3, en 2007). Ce chiffre a donc été pris comme référence dans 

le calcul de l’aggradation. Cette dernière a été calculée à partir de la différence entre la 

valeur moyenne de SOC pour les adhérents de l’année 2020 et celle de l’année 2023. 

La formule de conversion de tCO₂eq en tC est la suivante : tC = 0,2727 x tCO₂eq 

Il est à noter que le coût de mise en place des parcelles sont déjà comptabilisées dans 

l’analyse du système d’exploitation (les valeurs de intrants, des mains d’œuvres, …) et que 

par conséquent les impacts environnementaux calculés ici sont des bénéfices nets 

environnementaux en valeur monétaire. 

 

2.10. Limites de l’étude 

2.10.1. Confusions dans les listes 

La première limite réside dans la base de données plus précisément dans les listes des 

bénéficiaires fournies par ProSol. Ces listes ne sont pas exhaustives et plusieurs intersections 

ont été faites. Cette lacune affecte la qualité des bases de données et des traitements qui en 

découlent, rendant difficile une analyse précise et fiable de l'impact des interventions. La 

duplication et l'incomplétude des informations peuvent entraîner des erreurs dans 

l'évaluation des bénéfices réels apportés par le projet, compromettant potentiellement la 

crédibilité des conclusions tirées. Par exemple, il arrive que dans les listes d’enquête, les 
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noms des deux conjoints d’un même ménage (le mari et la femme) soient inscrits 

séparément, ce qui entraîne une double comptabilisation alors que l’échantillonnage est 

supposé être réalisé au niveau des ménages. Par ailleurs, l’incomplétude des informations 

se manifeste lorsque certaines données d’identification, comme les noms, ne sont que 

partiellement renseignées. Il peut s’agir, par exemple, d’une liste où seul le prénom ou le 

nom est mentionné, rendant difficile l’identification précise des ménages lors des enquêtes 

de terrain. 

 

2.10.2. Confusion dans les prix unitaires 

Plusieurs indicateurs ont été mesurés dans l’enquête quantitative, tels que les 

caractéristiques démographiques, les conditions de logement, les niveaux d’éducation et les 

indicateurs économiques. Toutefois, des difficultés ont été rencontrées, en particulier lors 

de la collecte d’informations dans le domaine économique, notamment concernant les 

revenus et les dépenses. De plus, les enquêtés déclarent parfois le prix total des produits 

vendus, mais il leur est souvent difficiles de fournir le prix unitaire de ces produits. Cela 

engendre une confusion liée à des problèmes de ‘métriques’ dans les unités utilisées qui sont 

généralement des unités locales (sobika, gony, …). Pour optimiser la détermination des prix 

et faciliter la quantification des productions, des mesures additives ont été menées dans les 

marchés de chaque commune afin d’identifier les masses moyennes des unités de vente 

utilisées ainsi qu’une estimation du prix moyen par unité standardisée (kg par exemple). 

 

2.10.3. Calcul du rendement dans l’association de culture 

Le calcul du rendement présente certaines limites, notamment dans le cas des cultures 

associées. Cette approche est délicate car elle nécessite de connaître avec précision la 

proportion des cultures associées (par exemple, 50 % pour chaque culture) ainsi que le 

nombre de pieds pour chaque culture. Il est également indispensable d'assurer une même 

quantité de base entre les parcelles comparées, ce qui peut ne pas être le cas dans certaines 

situations. Par conséquent, pour éviter les risques de biais, préserver la comparabilité des 

résultats et garantir une interprétation fiable, nous optons pour le maintien du mode de 

calcul classique, qui reste une méthode plus conservatrice. 
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3. Résultat 1 : Système d’exploitation agricoles des ménages 

3.1. Test des témoins 

3.1.1. Comparaison des tailles parcellaires des cibles avant ProSol et des témoins  

Les surfaces exploitées par les cibles avant-projet et celles des témoins ne sont pas très 

éloignées, et le test de Mann-Whitney confirme cette similarité (p-value = 0,09). La taille 

moyenne des parcelles des cibles avant-projet est de 1,11 ha, tandis que celle des témoins 

est de 1,31 ha (non significative). 
 

 

Figure 8: Comparaison des tailles parcellaires des cibles avant ProSol et des témoins 

 

3.1.2. Rendement des cibles avant ProSol et des témoins 

Quatre cultures principales sont pratiquées à la fois par les cibles avant-projet et les témoins 

: le riz, le maïs, l'arachide et le niébé. Aucun des rendements de ces quatre cultures ne 

présente de différence significative selon le test de Mann-Whitney. Cependant, le 

rendement du riz et du niébé des cibles avant-projet est légèrement supérieur à celui des 

témoins, tandis que pour le maïs et l'arachide, les rendements des témoins sont légèrement 

supérieurs (non significatifs). 
 

 

Figure 9: Comparaison des rendements des cibles avant ProSol et des témoins 
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3.1.3. Revenu net d’exploitation des cibles avant ProSol et des témoins 

En comparant les ménages adhérents de 2023 avant le projet et les témoins, il n'y a pas de 

différence significative dans la majorité des indicateurs économiques clés. Le chiffre 

d'affaires, l'autoconsommation, la production de l'exercice, et la valeur ajoutée sont 

comparables entre les deux groupes, avec des écarts mineurs qui ne traduisent pas de 

disparités marquantes (non significatifs). De même, les salaires liés à la main-d'œuvre 

extérieure (MOE) et familiale (MOF), ainsi que l'excédent brut d'exploitation (EBE) ou Revenu 

net d’exploitation sont similaires. Ces similitudes suggèrent que les témoins sont bien 

représentatifs et comparables aux ménages adhérents avant la mise en œuvre du projet et 

que la mise en œuvre de ProSol ne cible pas spécifiquement un groupe particulier mais 

accueille l’ensemble des ménages prêt à adopter les pratiques et les processus proposés. 
 

Tableau 2: Comparaison des Revenu net d’exploitation des cibles avant ProSol et des 

témoins 

   Adhérant 2023 avant projet   Témoin  
 Chiffre d’affaires   1 492 562  1 500 384  

 Autoconsommation  1 652 660  1 453 985  

 Production de l’exercice  3 145 222  2 954 369  

 Consommation intermédiaire  179 066  141 640  

 Valeur ajoutée  2 966 156  2 812 729  

 Salaire MOE    79 334  100 045  

 Valeur MOF  162 659  162 253  

 Salaire MO Totale   241 993  262 298  

 EBE Agricole ou Revenu net 
d’exploitation (Sans élevage)   2 724 163  2 550 431  

 

3.1.4. Bénéfice net de l’exploitation agricole des cibles avant ProSol et des témoins 

Les dépenses alimentaires et non alimentaires, ainsi que les dépenses pluriannuelles sont 

similaires entre les ménages adhérents de 2023 avant le projet et les témoins. Les revenus 

annuels des activités non agricoles montrent également des écarts mineurs, avec 773 328 Ar 

pour les adhérents avant-projet et 675 699 Ar pour les témoins. Le Bénéfice net de 
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l’exploitation agricole, qui s'élève à 897 888 Ar pour les adhérents avant-projet et à 717 427 

Ar pour les témoins. Ainsi, malgré quelques variations, les deux groupes présentent des 

caractéristiques économiques globalement similaires. 

 

Tableau 3:Comparaison des revenus annuels global des cibles avant ProSol et des témoins 

  
 Adhérant 2023 avant 
projet   Témoin  

EBE Agricole ou Revenu net 
d’exploitation (Sans élevage)   2 724 163  2 550 431  

 EBE ou Revenu net d’exploitation 
Élevage  

108 909  140 136  

 EBE total ou Revenu net d’exploitation 
total (Agriculture et élevage)  2 833 072  2 690 567  

Revenu annuel des activités non 
Agricole  773 328 675 699 

 Total Amortissement et équipements  136 158  85 354  

 Revenu total des ménages agricoles  3 470 242  3 280 912  

 Impôts  28 930  24 565  

 Revenu disponible des ménages 
agricoles  3 441 312  3 256 347  

Dépense alimentaire/an  1 593 958 1 607 715 

Dépense non alimentaire/an  715 027 654 771 

Dépense pluriannuelle  234 438 276 433 

Bénéfice net de l’exploitation agricole 897 888,92 717 427,92 

 

Selon les analyses précédentes, il n'y a aucune différence notable entre les témoins et les 

adhérents de 2023 avant le début du projet. Par conséquent, ces témoins peuvent être 

considérés comme éligibles pour servir de témoins pour les adhérents de 2023. Cependant, 

en l'absence de données pour les années antérieures (2020, 2021, 2022), il n'est pas possible 

de réaliser les mêmes analyses pour l’évolution des ménages et des systèmes de production. 

Pour des tests spécifiques sur l’impact ProSol, seules les données de 2023 seront utilisées. 

A l’avenir, il est recommandé pour le projet d’avoir des témoins pour chaque année 

d’adoption afin de considérer les effets cumulés du projet. A ce stade, pour analyser les 
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implications de ProSol dans le temps, il sera recommandé de reprendre cette étude avec les 

bénéficiaires 2024 (pour confirmer la situation de l’adoption) et de revenir dans les témoins 

/ cibles 2023 pour voir les effets cumulés. 

 

3.2. Caractéristiques des parcelles agricoles des ménages 

3.2.1. Spéculations principales 

En tant qu'aliment de base à l’échelle nationale, le riz est le produit le plus cultivé, avec 704 

ménages pratiquant cette activité, suivi par le maïs, avec 245 ménages. D’autres cultures 

telles que l’arachide, le niébé et le black eyes sont spéculées par un nombre moins important 

de ménages, avec respectivement 83, 46, et 10 ménages (cf. figure 11). Cependant, il existe 

d'autres cultures, pratiquées par une proportion très faible des ménages, comme le sorgho. 

En effet, seuls 4 ménages sur les 718 enquêtés déclarent cultiver cette spéculation. 

 

 

 

Figure 10: Répartition des spéculations selon les ménages 

 

3.2.2. Evolution des tailles parcellaires cibles et des témoins  

Les parcelles témoins restent, avec une surface moyenne de 1,31 ha, inchangées de l’année 

dernière et sont de taille inférieure à celles des parcelles cibles (après adoption). Cela indique 

une augmentation des tailles des parcelles parmi ceux qui ont adhéré aux pratiques 

agroécologiques promues par ProSol avec une valorisation des terres dégradées. Selon le 

test de Kruskal-Wallis, il existe une différence significative entre la taille des parcelles 

témoins et celles des cibles en 2023 (p-value = 0,002 ; α = 0,05). 
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Figure 11: Taille parcellaire entre cibles et témoins 

Pour les autres années, en l’absence de témoin, une analyse dans ce sens n’est pas possible 

à ce stade. Néanmoins, les trois autres années montrent une stabilité des surfaces qui 

révèlent une saturation des possibilités de mise en valeur soit en intrant soit en main 

d’œuvre, deux sujets qui seront abordés plus tard. 

 

3.3. Evaluation du coût de production agricole 

3.3.1. Salaire MOF ou Mains d’Œuvre Familiale  

Les salaires des membres de la main-d'œuvre familiale (MOF) chez les cibles (moyenne de 

129 222 Ar) sont supérieurs à ceux des témoins (moyenne de 96 145 Ar), avec une différence 

significative observée selon le test de Kruskal-Wallis (p-value < 0,0001 ; cf. figure 13). La 

supériorité des salaires moyens de la MOF s’explique par l’augmentation de la surface des 

parcelles pour les cibles, nécessitant davantage de main-d'œuvre, en particulier avec les 

techniques promues par le projet. De plus, les agriculteurs n’ont pas les moyens de recruter 

de la main-d'œuvre extérieure (MOE). 

 

Figure 12: Moyenne des valeurs de MOF 
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3.3.2. Salaire MOE ou Mains d’Œuvre Extérieure (valeur en annuité)  

Les salaires de la main-d'œuvre externe (MOE) entre les cibles et les témoins sont presque 

identiques. Le test de Kruskal-Wallis confirme qu'aucune différence significative n'est 

observée (p-value = 0,731). Comme mentionné précédemment, les agriculteurs n'ont pas les 

moyens nécessaires pour recruter de la MOE et les besoins en main-d'œuvre se concentrent 

en un seul moment, rendant la MOE indisponible dans beaucoup de cas. Ainsi, malgré 

l'extension des parcelles des cibles, ils préfèrent stabiliser les coûts de la MOE comme 

auparavant et valoriser la main-d'œuvre familiale (MOF) pour combler les besoins en travail 

(quand c’est possible). 

 

 

Figure 13: Moyenne des valeurs de MOE 
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cibles des autres années. Cela s’explique par le fait que les ménages cibles ont bénéficié 
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Figure 14: Moyenne des valeurs des intrants 

 

3.3.4. Amortissements annuels des outillages agricoles et petits matériels  

Les amortissements des équipements agricoles restent inchangés, autour de 120 000 Ar 

(valeur annuelle), pour les cibles après le début du projet. Cela indique que la technique n'a 

pas nécessité de surplus de matériel agricole au fil des années. Le test de Kruskal-Wallis 

confirme cette absence de différence significative entre les années pour les cibles, ainsi 

qu'avec les témoins (p-value = 0,197). 

 
 

 

Figure 15: Moyenne des amortissements des matériels 
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Figure 16: Comparaison des pratiques culturales entre parcelles témoins et cibles 

 

3.5. Evolution du rendement moyen (Kg/ha) et valeurs des intrants (Ar/kg) des 

cultures principales 

Les cultures de riz, maïs, arachide et niébé sont présentes à la fois sur les parcelles des cibles 

pour chaque année d’adhésion et sur celles des témoins. Elles sont donc comparées pour 
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rendements des adhérents de 2023 à ceux de l'année précédente ou d'avant l'intervention 

de ProSol, une baisse est constatée, principalement en raison de l'extension des cultures 

dans les zones dégradées. En revanche, les rendements des témoins sont restés presque 

identiques entre l'année dernière et cette année. Les éléments des autres années ne sont 

pas interprétés faute de témoins correspondants mais montrent quand même des valeurs 

indicatives. 

 

➢ Comparaison des rendements de riz  

L’extension des surfaces agricoles a été faite dans des zones dégradées mais la culture de riz 

a privilégié d’une nouvelle technique le RMME. Cependant, cette technique n'a pas montré 

d'influence notable sur les rendements du riz irrigué dans les parcelles des cibles. Cela peut 

être attribué soit à une efficacité limitée de la technique, soit à une mauvaise application des 

itinéraires techniques par les cibles (insuffisance de disponibilité de main d’œuvre par 

exemple). Concernant le riz pluvial, cultivé pendant la saison des pluies sur les tanety (zones 

de collines), les rendements des cibles sont légèrement inférieurs à ceux des témoins, bien 

que la différence ne soit pas significative. Cette situation est due à l'exploitation récente des 

tanety, encore peu fertiles. En général, les rendements du riz irrigué dans les rizières sont 

nettement supérieurs à ceux du riz pluvial cultivé sur les tanety. 

 

 

Figure 17: Evolution du rendement moyenne (Kg/ha) et valeurs des intrants (Ar/kg) des cultures de riz 
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Figure 18: Comparaison des rendements de riz pluvial et riz irrigué 

 

3.5.2. Associations du Maïs avec niébé 

Le maïs et le niébé étant souvent cultivés en association, leurs intrants sont également 

combinés. Comme pour le riz, des intrants ont été fournis par le projet ProSol (ou 

partiellement), expliquant ainsi la supériorité par kilogramme cette année-là, avec une 

différence significative selon le test de Kruskal-Wallis (p-value = 0,003). Cependant, cette 

valeur diminue progressivement au fil des années d'adhésion, atteignant les mêmes niveaux 

que ceux des parcelles témoins en 2023. 

L'application de la technique d’association a eu un impact positif similaire sur les cibles avec 

un rendement d'environ 1 000 kg/ha, contre environ 625 kg/ha pour les témoins. Cela 

représente une augmentation pour les adhérents de 2023, tandis que le rendement des 

témoins est resté presque inchangé. De plus, une différence significative a été observée 

entre les cibles et les témoins, comme l'indique le test de Kruskal-Wallis (p-value = 0,003). 

De plus, les cibles cultivant le maïs présentent une progression nette de l’application 

d’association culturale, particulièrement le maïs avec le niébé.  

En termes de rendement sur le niébé, des variations sont observées sans aucune différence 

significative selon le test de Kruskal-Wallis (p-value = 0,063). 
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Figure 19: Evolution du rendement moyenne (Kg/ha) et valeurs des intrants (Ar/kg) des cultures de niébé 

 

3.5.3. Arachide 

Pour les arachides, les intrants des adhérents de 2023 sont supérieurs à ceux des témoins. 

Le rendement des témoins est légèrement inférieur à celui des cibles après leur adhésion à 

ProSol, mais aucune tendance générale ne peut être conclue en ce qui concerne le 

rendement. Le test de Kruskal-Wallis confirme l’absence de différence significative entre les 

cibles en fonction de l'année d'adhésion (p-value = 0,063). 

 

 

Figure 20 : Evolution du rendement moyenne (Kg/ha) et valeurs des intrants (Ar/kg) des cultures d’arachide 
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3.6. Comparaison de la Productivité totale par spéculation 

Les produits des parcelles cibles et témoins ne diffèrent pas significativement pour les 

cultures principales avant le projet, comme le riz, le maïs, le niébé et l’arachide. Cependant, 

après la mise en œuvre du projet, les parcelles cibles ont enregistré une augmentation de la 

production pour ces cultures, surpassant les témoins, notamment avec une hausse notable 

pour le maïs et l’arachide. Une augmentation totale de 16 % de la production a été observée 

pour les cibles, principalement due à l'extension des surfaces cultivées. 

 

 

Figure 21: Comparaison des masses des produits agricoles 
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Cette baisse peut s'expliquer par une diminution des rendements, notamment pour le riz et 

le niébé, observée lors de la première année d'application des nouvelles techniques 

agricoles. Cette diminution des rendements se répercute directement sur l’EBE Agricole ou 

Revenu net d’exploitation, qui sont également en baisse pour les cibles 2023. 

Les consommations intermédiaires (CI) sont plus élevées pour les cibles 2023 en raison de 

l'apport en intrants fourni par le projet ProSol. Concernant la main-d'œuvre familiale (MOF), 

sa valeur est presque identique pour les témoins et les cibles 2023 pour l'année précédente, 

mais elle a augmenté (129 222) après l'adhésion au projet en raison de l'extension des 

surfaces agricoles. En revanche, la valeur de la main-d'œuvre extérieure (MOE) reste 

relativement stable. 

En raison de la faible production des adhérents au cours de la première année, la valeur de 

l'autoconsommation est réduite, ce qui contraint les ménages à acheter davantage 

d'aliments. Cela explique les coûts élevés des dépenses alimentaires sont plus élevées pour 

les cibles 2023 (2 009 005 contre 1 620 087 pour les témoins). De plus, les revenus nets 

d’exploitation ne sont pas suffisamment rémunérateurs, ce qui entraîne une réduction des 

dépenses pluriannuelles et non alimentaires pour équilibrer les finances et éviter des déficits 

importants. En définitive, en tenant compte des subventions en nature fournies par ProSol, 

les Bénéfices nets de l’exploitation agricole des adhérents lors de la première année sont 

négatifs (-239 855 contre 700 427 pour les témoins) (significatifs). 

 

Tableau 4: Revenu annuel net des cibles 2023 vs témoins 

  Cible 2023 Témoin 

 Chiffre d’affaires   1 429 868 1 516 621 

 Autoconsommation  1 050 647 1 452 999 

 Production de l’exercice  2 480 515 2 969 620 

 Consommation intermédiaire  197 439  165 479  

 Valeur ajoutée  2 283 076  2 804 141  

 Salaire MOE    129 222 96 145 

 Valeur MOF  186 200 160 428 

 Salaire MO Totale   315 422  256 573  
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 EBE Agricole ou Revenu net d’exploitation 
(Sans élevage)   1 967 654  2 547 568  

 EBE ou Revenu net d’exploitation Élevage  117 176 127 185 

 EBE total ou Revenu net d’exploitation total 
(Agriculture et élevage)  2 084 830  2 674 753  

Revenu annuel des activités non Agricole  636 529 688 877 

 Total Amortissement et équipements  122 217 118 903 

 Revenu total des ménages agricoles  2 599 142  3 244 726  

 Impôts  11 024 13 299 

 Revenu disponible des ménages agricoles  2 588 118  3 231 427  

Dépense alimentaire/an  2 009 005 1 620 087 

Dépense non alimentaire/an  595 391 639 615 

Dépense pluriannuelle  223 577 271 298 

Bénéfice net de l’exploitation agricole -239 855 700 427 

 

3.7.2. Comparaisons des bénéfices nets des cibles 2023 rééquilibré et témoins 

Les caractéristiques observées dans l'analyse des revenus montrent des différences en 

raison des extensifications effectuées dans des zones dégradées qui ont impacté 

négativement le chiffre d'affaires et l'autoconsommation, entraînant ainsi une baisse de ces 

indicateurs et une augmentation des dépenses alimentaires. Par conséquent, pour 

permettre une comparabilité entre les cibles et les témoins, il est essentiel de rééquilibrer 

le chiffre d'affaires, l'autoconsommation, les dépenses alimentaires et les intrants afin de 

les rendre comparables à ceux des témoins (valeurs standardisées en rendement sur même 

caractéristiques de sol). 

 

Tableau 5: Revenu annuel net des cibles 2023 rééquilibrées vs témoins 

  
Cible 2023 

Rééquilibrée Témoin 
 Chiffre d’affaires   1 516 621 1 516 621 

 Autoconsommation  1 452 999 1 452 999 

 Production de l’exercice  2 969 620 2 969 620 

 Consommation intermédiaire  165 479  165 479  

 Valeur ajoutée  2 804 141   2 804 141  

 Salaire MOE    129 222 96 145 
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 Valeur MOF  186 200 160 428 

 Salaire MO Totale   315 422  256 573  

 EBE Agricole ou Revenu net d’exploitation 
(Sans élevage)   2 488 719   2 547 568  

 EBE ou Revenu net d’exploitation Élevage  117 176 127 185 

 EBE total ou Revenu net d’exploitation total 
(Agriculture et élevage)  2 605 896   2 674 753  

Revenu annuel des activités non Agricole  636 529 688 877 

 Total Amortissement et équipements  122 217 118 903 

 Revenu total des ménages agricoles  3 120 208   3 244 726  

 Impôts  11 024 13 299 

 Revenu disponible des ménages agricoles  3 109 184   3 231 427  

Dépense alimentaire/an  1 620 087 1 620 087 

Dépense non alimentaire/an  595 391 639 615 

Dépense pluriannuelle  223 577 271 298 

Bénéfice net de l’exploitation agricole 708 320 700 427 

 

Avec l'extension des surfaces cultivées, un besoin accru en main-d'œuvre s'est manifesté, ce 

qui explique la supériorité de la main-d'œuvre familiale (MOF) chez les cibles de 2023 par 

rapport aux témoins. Cette différence est significative selon le test de Mann-Whitney, avec 

une p-value de 0,01. 

La production des cibles est inférieure à celle des témoins, tandis que leur consommation 

intermédiaire (CI) est plus élevée. Cette différence s’explique par une facilitation de l’accès 

aux intrants chez les cibles, ce qui a entraîné une augmentation des dépenses en intrants 

agricoles. En conséquence, malgré l’amélioration des conditions de production, le revenu 

agricole des cibles reste faible par rapport à celui des témoins à cause de la faible production 

dans les zones dégradées. 

Cette augmentation de la MOF reflète l'accroissement des préoccupations des agriculteurs, 

qui ont dû réduire leurs dépenses pluriannuelles et non alimentaires pour survivre (un 

revenu annuel net négatif). Ces dépenses sont significativement inférieures à celles des 

témoins, indiquant que les agriculteurs ont adopté une stratégie de survie en réduisant leurs 

dépenses non essentielles. En conséquence, après rééquilibrage des caractéristiques, le 

revenu annuel des cibles de 2023 n'est pas significativement différent de celui des témoins, 

suivant un test de Mann-Whitney avec une p-value < à 0,0001. 
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Figure 22: : Situation du Revenu net d’exploitation des cibles 2023 vs témoins 

 

 

Figure 23 : Situation du Bénéfice net de l’exploitation agricole des cibles 2023 vs témoins 
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3.8. Caractéristiques des profils des ménages 

3.8.1. Typologie des exploitants 

La typologie des exploitants, qu'ils soient cibles ou témoins, est classée en trois catégories 

distinctes. Les caractéristiques des groupes cibles et témoins apparaissent remarquablement 

similaires en 2023, justifiant l'absence de distinction entre eux. Ainsi, aucune différenciation 

ne sera faite entre ces deux groupes, leur homogénéité rendant toute segmentation inutile 

pour un approfondissement de l'étude. Pour le cas des années précédentes, l’absence de 

témoins ne permet pas de tirer des conclusions sur une évolution potentielle entre les 

années. 

La figure suivante présente les moyennes des variables pour chacun des groupes, mettant 

en lumière les principales variables qui contribuent de manière significative à l'analyse 

factorielle discriminante (AFD) pour caractériser chaque type. 

 

 

Figure 24: Illustration des variables discriminantes 

 

0,0

0,2

0,4

0,6

0,8

PRODUCTION DE L'EXERCICE
>3 000 000 Ar

Accès ressources <= 50 000 Ar

Valeur Autoconsommation >
1 500 000 Ar

EBE Agricole ou Revenu net 
d’exploitation (Sans élevage)  

< 1 500 000 Ar

Valeur MOE > 200 000 Ar

PRODUCTION DE L'EXERCICE
<= 3 000 000 Ar

Revenu NON Agricole  > 500
000 Ar

Valeur intrants > 150 000 Ar

Catégorie 1 Catégorie 2 Catégorie 3



 

40 

3.8.1.1. Groupe 1 : Ménages à faible productivité agricole avec une valeur 

élevée en intrants et une moindre aisance alimentaire 

Le premier groupe, le plus représenté des trois catégories, comprend 389 ménages (54,18 

%), dont 196 ménages cibles et 193 témoins. Ces ménages se distinguent par une 

productivité agricole faible, généralement inférieure à 3 000 000 Ariary. Cependant, ils se 

caractérisent par une valeur en intrants élevée, dépassant les 150 000 Ariary, 

comparativement aux autres groupes. La faible productivité entraîne une valeur réduite de 

l'autoconsommation, ce qui rend ce groupe le moins aisé en termes d'alimentation. 

 

3.8.1.2. Groupe 2 : Ménages à productivité agricole moyenne avec un 

revenu non agricole élevé et une relative aisance alimentaire 

La deuxième catégorie comprend 205 ménages (28,55 %), dont 71 cibles et 134 témoins. Ces 

ménages se caractérisent par une productivité agricole moyenne, avec une production 

annuelle avoisinant les 3 000 000 Ariary. Ils présentent également une aisance relative en 

termes d'alimentation. Ce groupe est marqué par un revenu non agricole élevé, supérieur à 

500 000 Ariary. En d’autres termes, cette catégorie regroupe les ménages avec une 

productivité agricole modérée mais compensée par un revenu non agricole substantiel. 

 

3.8.1.3. Groupe 3 : Ménages avec une utilisation importante de la main-

d'œuvre externe (MOE), plus aisés en termes d'alimentation 

La dernière catégorie regroupe 124 ménages (17,27 %), dont 59 ménages cibles et 65 

témoins. Ces ménages se distinguent par une capacité d'utilisation significative de la main-

d'œuvre externe, avec une valeur totale de MOE par parcelle supérieure à 200 000 Ariary. 

De plus, l'autoconsommation des produits est majoritairement supérieure à 1 500 000 

Ariary, et la production annuelle dépasse les 3 000 000 Ariary. Ces indicateurs permettent 

de classer ce groupe parmi les ménages les plus aisés. 

 

3.8.2. Comparaison des tailles parcellaires par catégorie 

Les parcelles des exploitants de la catégorie 1 sont majoritairement de petite taille, avec un 

total de 115 parcelles de moins de 0,5 hectare. En revanche, les catégories 2 et 3 comptent 

très peu d'exploitants possédant des parcelles de petite taille, avec seulement 5 parcelles en 

catégorie 2 et 13 en catégorie 3 pour cette même tranche. Cette tendance se poursuit pour 
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les parcelles légèrement plus grandes (0,5-1 ha), bien que la catégorie 1 reste dominante, 

avec 92 exploitants, tandis que les catégories 2 et 3 comptent respectivement 20 et 55 

parcelles. Ainsi, il est évident que la catégorie 1 se distingue par une prédominance de 

beaucoup de parcelles de petite surface, tandis que les catégories 2 et 3 disposent de 

surfaces plus importantes. 

 

 

Figure 25: Comparaison des tailles parcellaires par catégories 

 

3.8.3. Revenu net d’exploitation et Bénéfice net de l’exploitation de chaque 

catégorie 

Pour la Catégorie 1, la valeur d'autoconsommation est de 1 175 146 Ar, la plus faible parmi 

les trois groupes, ce qui pourrait indiquer une capacité de production plus limitée. La 

production de l'exercice se chiffre à 2 754 196 Ar, reflétant une activité agricole relativement 

modeste. L'EBE ou Revenu net d’exploitation s'élève à 2 261 442 Ar, ce qui montre une 

rentabilité agricole positive, mais moindre par rapport aux autres groupes. Cependant, le 

Bénéfice net de l’exploitation agricole de la Catégorie 1 est négatif (-154 419 Ar) (non 

rééquilibré), suggérant que les ménages de cette catégorie peinent à couvrir leurs dépenses 

avec leurs revenus agricoles et non agricoles. 

En ce qui concerne la Catégorie 2, la valeur d'autoconsommation est plus élevée, atteignant 

1 277 243 Ar, ce qui montre une meilleure consommation des produits agricoles par les 

ménages. La production de l'exercice est également plus importante, à 3 056 362 Ar, 
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indiquant une activité agricole plus robuste. L'EBE ou Revenu net d’exploitation pour cette 

catégorie est de 2 559 599 Ar, soulignant une rentabilité agricole supérieure à celle de la 

Catégorie 1. Le Bénéfice net de l’exploitation passe à 457 882 Ar, montrant une amélioration 

significative de la situation économique des ménages par rapport à la Catégorie 1. 

Enfin, la Catégorie 3 présente la valeur d'autoconsommation la plus élevée, à 1 577 564 Ar, 

ce qui pourrait refléter une plus grande autosuffisance alimentaire. La production de 

l'exercice est également la plus importante parmi les trois groupes, atteignant 3 610 617 Ar, 

indiquant une forte capacité de production agricole. L'EBE ou Revenu net d’exploitation est 

le plus élevé, à 3 119 579 Ar, ce qui souligne une rentabilité agricole maximale. Le Bénéfice 

net de l’exploitation pour cette catégorie est de 881 492 Ar, ce qui suggère que les ménages 

de la Catégorie 3 bénéficient d'une situation économique relativement prospère. 

En résumé, la Catégorie 1 présente des défis économiques plus importants, tandis que les 

Catégories 2 et 3 montrent des performances économiques et agricoles plus robustes, 

surtout la Catégorie 3 en termes de rentabilité et de revenu net. 

 

Tableau 6: Revenu agricole et global annuel par catégorie d’exploitants 

  Catégorie 1 Catégorie 2 Catégorie 3 
 Chiffre d’affaires   1 579 050 1 779 119 2 033 053 

 Autoconsommation  1 175 146 1 277 243 1 577 564 

 Production de l’exercice  2 754 196 3 056 362 3 610 617 

 Consommation intermédiaire      169 696      156 878      137 021  

 Valeur ajoutée   2 584 500   2 899 484   3 473 596  

 Salaire MOE    142 958 149 224 134 866 

 Valeur MOF  180 100 190 661 219 151 

 Salaire MO Totale       323 058      339 885      354 017  

 EBE Agricole ou Revenu net 
d’exploitation (Sans élevage)    2 261 442   2 559 599   3 119 579  

 EBE ou Revenu net d’exploitation Élevage  120 138 112 231 110 751 

 EBE total ou Revenu net d’exploitation total 
(Agriculture et élevage)   2 381 579   2 671 830   3 230 330  

Revenu annuel des activités non Agricole  486 128 683 317 471 614 

 Total Amortissement et équipements  172 041 183 818 116 260 

 Revenu total des ménages agricoles   2 695 666   3 171 329   3 585 684  

 Impôts  12 440 14 004 12 452 
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 Revenu disponible des ménages agricoles   2 683 226   3 157 325   3 573 232  

Dépense alimentaire/an  1 860 129 1 692 499 1 695 228 

Dépense non alimentaire/an  727 940 725 366 698 891 

Dépense pluriannuelle  249 577 281 580 297 621 

Bénéfice net de l’exploitation agricole -154 419 457 882 881 492 

 

3.8.4. Correspondance des profils selon les années d’adhésion  

Pour identifier les catégories des cibles en fonction de leur année d'adhésion, la figure suivante 

illustre les variables discriminantes pour chaque année d'adhésion. Selon cette figure, la 

Catégorie 1 correspond majoritairement aux adhérents de la dernière année. La Catégorie 2 

regroupe les adhérents de l'année 2022. Enfin, la Catégorie 3, composée des adhérents les plus 

anciens, est la plus aisée. Ainsi, ces profils montrent très bien une succession chronologique des 

adoptants du projet ProSOL (des pratiques agroécologiques) et que les ménages les plus aisés 

sont ceux qui aptes à prendre des risques et qui adhèrent prioritairement au projet dans sa phase 

initiale. Les ménages les plus vulnérables demeurent attentifs pendant cette période et n’osent 

prendre le risque qu’après avoir vu les résultats issus des parcelles des autres paysans. Ceci est 

renforcé également par l’adoption sur terres dégradées en première année afin de gérer les 

risques de conséquences sur la sécurité alimentaire des ménages (cf. figure 27). 

Ainsi, quel que soit le profil, les ménages gèrent prioritairement par rapport aux risques 

encourues de l’adoption que par rapport au revenu potentiel généré. 
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Figure 26: Illustration des variables discriminantes pour chaque catégorie dans chaque année d’adhésion 
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4. Résultat 2 : Bénéfices environnementales observées 

4.1. Estimation de la valeur de SOC 2023  

La carte de carbone organique du sol (SOC) pour l'année 2023 dans la région de Boeny, 

obtenue à partir de Trends.Earth, illustre la répartition spatiale des stocks de carbone 

organique dans les sols (30 m de résolution). Elle informe que les zones en vert foncé indiquent 

les plus fortes concentrations de carbone organique dans le sol, allant jusqu'à 150 tC/Ha. Ces 

zones correspondent aux zones boisées de la région telles qu'une grande partie 

d'Ankarafantsika et des mangroves de la côte et aussi des zones de cultures représentées en 

grande partie par la grande plaine de Marovoay qui retiennent davantage de matière 

organique dans les sols. Les zones en jaune et orange représentent les zones avec des teneurs 

en carbone moins importantes, entre 50 et 125 tC/Ha. Il s'agit des et des zones de pâturages 

non dégradés et des zones plus ou moins déboisées. Les zones rouges et brunes montrent les 

plus faibles concentrations de carbone, inférieures à 50 tC/Ha. Cela peut être révélateur de 

sols plus dégradés, appauvris en matière organique, comme dans certaines zones totalement 

en découvertes et dans les zones touchées par les érosions.  

Dans l'ensemble les sols riches en carbone (zones vertes) sont essentiels pour : le maintien de 

la biodiversité, une meilleure santé du sol et pour l'amélioration de la productivité agricole. 

Les zones riches en carbone doivent donc être protégées par des pratiques de conservation, 

comme l'agroforesterie, l'agroécologie tandis que les zones en rouge nécessitent une 

attention particulière pour éviter une perte supplémentaire de carbone organique et pour 

réduire les risques d'érosion et de dégradation des terres d'où un surplus de zones potentielles 

pour la continuité des actions du projet. 
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Figure 27 : Carte de carbone organique du sol 2023 dans la Région Boeny, Trends.Earth 

 

4.2. Situation du SOC dans les parcelles des bénéficiaires ProSOL et témoins avant le 

projet 

À partir de la carte du carbone organique du sol (SOC) de l’iSDA pour l’année 2016, avant le 

début du projet, il a été observé que les valeurs de SOC sur les parcelles des bénéficiaires du 

projet étaient légèrement inférieures à celles des parcelles témoins. Cette observation indique 

que, initialement, les sols des parcelles bénéficiant du projet avaient des niveaux de carbone 

organique plus bas comparativement aux sols des parcelles non traitées par le projet. Cette 

différence pourrait être attribuée à divers facteurs, tels que les pratiques de gestion des terres 

préexistantes, le type de culture, ou l’historique de l’utilisation des sols.  

Les parcelles témoins, qui n’ont pas été influencées par les interventions du projet, servaient 

de référence pour évaluer les conditions naturelles ou les pratiques agricoles antérieures. La 

constatation de valeurs de SOC plus faibles sur les parcelles des bénéficiaires pourrait refléter 

des pratiques antérieures moins favorables à l'accumulation de carbone ou des sols 

initialement moins fertiles. Cette base de référence est cruciale pour évaluer l'impact des 
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interventions du projet sur l'amélioration du SOC au fil du temps, en comparant les 

changements futurs des parcelles traitées avec ceux des parcelles témoins. 

Il a également été observé qu'il n'existait pas de différences significatives entre les valeurs du 

carbone organique du sol (SOC) estimées par les deux modèles, iSDA et Trends.Earth. Cette 

concordance entre les modèles a permis de confirmer la robustesse des estimations et 

d’assurer une certaine fiabilité des données. En conséquence, cette uniformité a facilité la 

création d'un modèle pour l’année 2023 avec la méthode Trends.Earth, destinée à évaluer 

l’aggradation potentielle du carbone. Ce modèle pourra ainsi fournir une estimation précise 

des changements dans le stockage du carbone organique, en tenant compte des interventions 

et pratiques mises en œuvre au cours de la période d'étude. 

 

 

Figure 28 : Différence des valeurs de SOC avec les 2 modèles de 2016 

 

4.3. Situation du SOC dans les parcelles ProSOL et témoins en 2023 

L’évaluation des valeurs de carbone organique du sol (SOC) pour l’année 2023 a révélé que les 

parcelles des adhérents au projet présentent des valeurs SOC moindres à cause de 

l’extensification sur de nouvelles parcelles de terres dégradées. Cette diminution significative 

du SOC est indicative des effets positifs après une deuxième année d’adoption qui permettra 

aux parcelles de se stabiliser au niveau des autres parcelles (les autres parcelles, y compris le 
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témoin ont évolué entre 2016 et 2023 aboutissants à des valeurs non différentes en 

significativité). L’additionalité est donc observée uniquement au niveau des nouvelles 

parcelles de terres dégradées utilisées avec le projet. 

Il est essentiel de poursuivre le suivi et l’évaluation de ces parcelles sur une période plus 

longue pour confirmer ces résultats et évaluer l'évolution continue des niveaux de SOC. Les 

données actuelles montrent des signes encourageants de l’impact positif du projet sur la 

séquestration du carbone (atteinte et stabilisation des valeurs de référence des témoins pour 

les années 2020 à 2022 malgré des départs potentiels sur terres dégradées comme 

l’observation de 2023, Cf. figure 29) mais une analyse plus approfondie et prolongée est 

nécessaire pour établir des conclusions plus robustes et confirmer les bienfaits à long terme 

des pratiques adoptées. De plus, l’étude de DINAAMICC (Démarche Intégrée et 

Accompagnement pour une Agriculture familiale à Madagascar Innovante et résiliente aux 

Changements Climatiques) va déjà dans ce sens, notamment en apportant des outils 

méthodologiques et des indicateurs permettant de mieux comprendre l'impact des pratiques 

agricoles sur la séquestration du carbone et la résilience des systèmes agricoles face aux défis 

climatiques. 

 

 

Figure 29 : Evolution du SOC (tC/ha) des bénéficiaires au fil des années d'adhésion 
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4.4. Situation de l’aggradation potentielle issues de ProSOL 

L’observation sur l’ensemble des parcelles des ménages a permis de voir significativement des 

impacts sur le carbone organique des sols avec un surplus de 7,99t (Cf. figure 29) de carbone 

par ha (2,18t eq CO2) sur une observation d’effet cumulée de 2 ans sur les parcelles dégradées 

nouvellement exploitées (à travers le projet), soit une valeur de surplus environnemental de 

109 USD par ha (valeur d’aggradation). 

Il est important de noter que tout surplus potentiel de SOC sera principalement lié à une 

amélioration de l’assimilation du carbone par les plantes provenant des apports futurs en 

engrais, qu'ils soient organiques ou chimiques. 

L’efficacité des pratiques agroécologiques pourrait jouer un rôle crucial dans cette dynamique. 

En optimisant la gestion des engrais et en intégrant des méthodes de culture qui favorisent la 

santé des sols, ces pratiques pourraient réduire le besoin en engrais supplémentaires, ce qui 

permettrait non seulement d’améliorer la séquestration du carbone, mais aussi de diminuer 

les coûts économiques et les impacts environnementaux associés à l’utilisation des engrais. 

Ainsi, les approches agroécologiques peuvent offrir une solution durable pour maximiser le 

potentiel de séquestration du carbone tout en minimisant les excès économiques et 

environnementaux liés aux pratiques agricoles conventionnelles. 

 

5. Résultat 3 : Pratiques agroécologiques et potentielles transitions agricoles 

5.1. Taille parcellaire et variations des déterminants clés 

Le présent projet voulait se baser sur les précédents résultats afin de développer les scénarios 

possibles de transitions agricoles (y compris la contribution de l’agroécologie) à partir d’un 

modèle basé sur la taille parcellaire et les influences potentielles sur le niveau 

d’intensification, le niveau d’alimentation, la durabilité potentielle et le revenu. 

La matrice de données issue du processus n’a pas permis de développer cela car les tailles 

parcellaires entre les différents profils varient peu, et l’extensification capturée ne concerne 

que la dernière année d’adoption des pratiques agroécologiques (2023). De plus, cette 

augmentation est tout de suite rééquilibrée par d’autres lignes composant le revenu 

notamment la composition de la main d’œuvre, des intrants, de l’autoconsommation / 

dépenses alimentaires et la situation des dépenses pluriannuelles et alimentaires. Enfin, les 
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mains d’œuvre saturent même au niveau des groupes les plus aisés (groupe uniforme au 

niveau de la taille parcellaire). 

Des changements au niveau des intrants (intensification) aboutissent également à la même 

situation et un paiement de ces intrants par le paysan sous entendrait aussi un rééquilibrage 

au niveau des dépenses pluriannuelles et non alimentaires, le niveau d’alimentation étant très 

précaire (chaque baisse de rendement entraine directement une augmentation des dépenses 

alimentaires). 

Enfin, en lien avec ces 2 déterminants, le revenu est directement impacté et la durabilité des 

systèmes d’exploitation est toujours fragilisée par l’absence d’épargne / stock et 

l’impossibilité de mobiliser un investissement / réinvestissement. Le niveau de vulnérabilité 

de ces systèmes est ainsi trop élevé avec un équilibre très précaire. Les bénéfices 

environnementaux intrinsèques au niveau des sols constituent le seul levier possible issu des 

pratiques agroécologiques afin de réorganiser le capital du ménage. Cependant, ce bénéfice 

ne peut être généré que par un apport extérieur d’intrants et/ou de main d’œuvres octroyés 

dans notre cas par le projet ProSOL mais qui ne peut pas être durable. Les seules options de 

durabilité restent une substitution vers des subventions étatiques qui ne peuvent pas couvrir 

l’ensemble des ménages à cause de l’absence d’une présence de proximité (très localisée) ou 

des subventions par le secteur privé sous la forme d’agriculture contractuelle à long terme. 

 

5.2. Des effets théoriques très élevés sur le rendement mais avec des limites sur les 

parcelles paysannes 

L’analyse par sondage de rendement sur des parcelles expérimentales (en milieu paysan dans 

cette étude) a montré que plusieurs techniques agroécologiques permettent à la fois 

d’augmenter très significativement le rendement (1,8 [de 3,81 t/ha à 6,895t/ha] fois sur des 

cultures de maïs en association avec niébé et utilisation de compost) et de réduire l’érosion 

(pertes en terres et ruissellement avoisinant des valeurs identiques à une couverture 

permanente pour les associations culturales) (LLandDev 2023). En combinant ces analyses 

expérimentales avec les analyses des systèmes d’exploitation, il est constaté que ces effets 

sont connus par les paysans mais sont adaptés à la réalité des forces de travail et d’intrants 

disponibles. En effet, l’application des techniques agroécologiques n’a pas permis de générer 

significativement des surplus de bénéfices nets d’exploitation. 
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Néanmoins, dans les détails, des surplus de rendements sont observés dans les parcelles avec 

utilisation d’au moins 2 techniques agroécologiques paysannes et plus particulièrement les 

mêmes pratiques, association culturale (maïs avec niébé principalement et utilisation de 

compost quand disponible) pour aboutir à une proportion de rendement légèrement plus 

élevée (1,6 fois par rapport au témoin [de 0,625t/ha à 1 t/ha]).  

Ceci montre que les paysans adaptent les fiches techniques proposées à leur réalité 

(principalement par rapport aux mains d’œuvres, aux surfaces et aux intrants disponibles). 

 

5.3. Des impacts liés aux intrants plus qu’aux pratiques mais avec des valorisations de 

terres dégradées 

En effet, l’apport en intrants améliorés dans l’application des techniques agroécologiques 

permettent d’avoir des surplus de rendement, mais également de valoriser significativement 

des parcelles sur terres dégradées préalablement peu ou pas valorisées. 

Malgré cela, dans l’organisation du système d’exploitation, les paysans pratiquants 

rééquilibrent ces bénéfices observés sur l’organisation de leurs mains d’œuvres familiaux, de 

leurs dépenses (pluriannuelles et non alimentaires) annulant l’impact potentiel sur le revenu 

total. Ceci n’est pas étonnant car presque l’ensemble des ménages souffrent de disponibilité 

de mains d’œuvres en période de ‘grands travaux ‘ (période pré-culturale) et disposent de peu 

de possibilité d’investissements (amélioration des outillages ou recours aux mains d’œuvres 

extérieures). 

 

6. Recommandations 

6.1. Valorisation des terres dégradées et gestion des risques 

Les agriculteurs ont besoin et disposent de la capacité nécessaire pour augmenter leur 

production, mais leurs surfaces agricoles actuelles sont insuffisantes pour répondre à la 

demande croissante. Étant donné qu'il est interdit d'étendre les surfaces dans les zones 

boisées (niveau de fertilité élevé), il devient impératif de se tourner vers les terres dégradées 

pour réaliser ces extensions. La valorisation de ces terres dégradées est donc la seule solution 

viable alors que ceci nécessite des investissements en intrants et un surplus de main-d'œuvre 

et dont la disponibilité est limitée à l’échelle du paysan. De plus, ce type d’investissement 

constitue un risque supplémentaire dans le modèle de valorisation du paysan. Un 

accompagnement dans ce sens est ainsi nécessaire pour préserver les forêts naturelles 
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restantes du pays et des subventions doivent se développer à travers l’Etat (rarement 

disponibles au niveau de proximité recherché) et le secteur privé (agriculture contractuelle). 

 

6.2. Nécessité de transformation locale 

L’utilisation combinée de certaines pratiques agroécologiques a montré des résultats très 

intéressants économiquement particulièrement l’association maïs avec le niébé et l’utilisation 

de compost. Malgré cela, les impacts sur le revenu sont très mitigés car le modèle revenu 

repose également sur les prix au niveau des marchés souvent très bas à l’échelle du paysan, 

et prédéfinis par les collecteurs. La transformation locale avec le secteur privé est ainsi 

nécessaire (en plus d’une agriculture contractuelle préconisée précédemment où le prix peut 

aussi être prédéfini) afin d’augmenter la valeur ajoutée et espérer des réinvestissements au 

niveau du paysan (troisième voie possible qui peut accélérer une subvention de l’Etat ou du 

secteur privé). Pour faciliter cela, une meilleure organisation des paysans sous la forme de 

coopérative ou de centre de vente est aussi primordiale. 

 

6.3. Évaluation des coûts et des bénéfices environnementaux  

Des études complémentaires sont nécessaires pour évaluer le coût supplémentaire requis afin 

de maintenir la fertilité des sols en l’absence des techniques de gestion durable des terres 

(GDT) et le maintien dans le temps dans le cas où celles-ci sont appliquées. Ces analyses 

devraient inclure les besoins en nutriments essentiels tels que l’azote (N), le phosphore (P) et 

le potassium (K) suivant les types de sols, les états initiaux des sols et des cultures à mettre en 

place. De plus, estimer la rétention du carbone dans les sols selon les différentes pratiques de 

gestion permettrait de mieux quantifier les bénéfices environnementaux du projet. Ces 

éléments faciliteraient une meilleure valorisation des impacts des pratiques adoptées et 

guideraient une prise de décision éclairée pour assurer la pérennisation des actions mises en 

place. 
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7. Conclusions et perspectives 

La comparaison des cibles avant le projet ProSol et des témoins révèle des similarités 

significatives dans plusieurs aspects clés, tels que la taille des parcelles, les rendements des 

cultures, et les indicateurs économiques. Cette homogénéité initiale suggère que les témoins 

sont représentatifs des ménages adhérents avant la mise en œuvre du projet, établissant une 

base solide pour évaluer les impacts de ProSol. 

Malgré des débuts difficiles pour les ménages adhérents, notamment en termes de 

rendements et de revenus agricoles durant la première année d'application des techniques, 

des impacts sont perceptibles sur des pratiques cumulées comme l’association de cultures 

avec compost. Les résultats montrent que les techniques promues par ProSol peuvent 

conduire à une amélioration progressive des systèmes d’exploitation, mais génèrent aussi des 

risques qui ne peuvent pas être supportées par les paysans sans subvention directe. Cela 

souligne une efficacité potentielle des interventions de ProSol sur le long terme si les 

conditions de subventions sont relayées par l’Etat ou le secteur privé jusqu’au moment où les 

paysans peuvent engager des réinvestissements dans leurs systèmes de production. 

Toutefois, l'impact économique des bénéfices agricoles accrus est atténué par une 

réallocation des revenus vers des dépenses alimentaires, non alimentaires et pluriannuelles, 

plutôt que vers des investissements ou des économies. Cela indique une gestion des 

ressources axée sur le maintien du niveau de vie, plutôt que sur une croissance économique 

durable. 

L'analyse des groupes issus de la CAH et de l'AFD révèle des similitudes marquées entre les 

cibles et les témoins. Les exploitants de la Catégorie 1, caractérisés par une utilisation élevée 

des intrants, une faible autoconsommation et un revenu annuel modeste, correspondent aux 

adhérents en dernière année d'application des nouvelles techniques. En revanche, ceux ayant 

adhéré en 2021 et 2022 présentent des caractéristiques proches de la Catégorie 2, avec un 

revenu annuel moyen. Enfin, la Catégorie 3, représentant les exploitants les plus aisés, reflète 

les adhérents de 2020 (premiers adhérents). 

En termes d'efficacité, les techniques agroécologiques n'ont pas permis de générer des surplus 

de revenus significatifs, c'est-à-dire qu'elles n'ont pas encore conduit à une amélioration 

directe des revenus des ménages bénéficiaires. En revanche, dans les détails, des surplus de 

rendements sont observés dans les parcelles paysannes comme le maïs en association avec le 
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niébé et le compost et arrivent à des proportions de 1,6 fois par rapport au témoin (non loin 

des proportions en parcelles expérimentales de 1,8). 

L’apport en intrants permet de valoriser significativement des parcelles sur terres dégradées 

préalablement peu ou pas valorisées. Malgré cela, dans l’organisation du système 

d’exploitation, les paysans pratiquants doivent rééquilibrer ces nouvelles valorisations en 

réduisant les dépenses afin de compenser les faibles rendements de la première année dans 

les parcelles anciennement dégradées. 

Enfin, l’observation sur l’ensemble des parcelles bénéficiaires de ProSol a des impacts sur le 

carbone organique des sols, soit une valeur de surplus environnemental de 109 USD par ha 

sur les parcelles dégradées valorisées (en surplus) qui a tendance à se stabiliser et les pratiques 

agroécologiques permettraient ainsi de limiter l’utilisations des engrais (surplus économique 

et environnemental). 

L’étude met ainsi en évidence l'importance de la valorisation des terres dégradées, la gestion 

proactive des risques associés aux pratiques agroécologiques, et la nécessité d'un soutien 

économique pour les agriculteurs, tels que des subventions et une nécessité de mise en place 

de transformation locale. Ces éléments sont essentiels pour garantir une production agricole 

durable, répondre à la demande croissante, et protéger les revenus des producteurs. 
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Annexe 2 : Mode de calcul des différents indicateurs d’exploitation agricole 

INDICATEURS DEFINITION FORMULE 

Ventes 

 

Valeur des produits agricoles vendus par 

l'exploitation 

Ventes=∑(Quantité vendue x Prix unitaire) 

Produits divers 

 

Valeur des produits annexes de l'exploitation 

agricole, tels que les foins ou les résidus de 

culture, vendus sur le marché. 

Produits divers=∑(Quantitéˊ produite x Prix unitaire 

Chiffre d'affaires 

 

Total des ventes de marchandises et de produits 

divers 

Chiffre d’affaires=Ventes + Produits divers 

 

Produits autoconsommés 

 

Valeur des produits issus des cultures consommés 

par la famille. Le prix unitaire est identique à celui 

des ventes. 

Produits autoconsommés =∑(Quantitéˊ autoconsommé x Prix unitaire de vente) 

 

Production de l’exercice 

 

Valeur totale des produits agricoles fabriqués 

durant l'exercice, qu'ils soient vendus, stockés ou 

autoconsommés. 

Production de l’exercice=Ventes+ Produits autoconsommés 

Charges 

d’approvisionnement 

 

Ensemble des dépenses directes nécessaires pour 

la production agricole, comme les semences, 

produits phytosanitaires, et autres intrants. 

Charges d’approvisionnement=∑(Coût des intrants par type) 

Autres frais généraux Charges indirectes liées à l'exploitation Autres frais généraux=∑( Coûts indirects) 

Consommation intermédiaire 

 

Total des biens et services consommés ou 

transformés au cours du processus de production. 

Consommation intermédiaire=Charges d’approvisionnement + Autres frais généraux 



 

XLII 

Valeur ajoutée 

 

Solde du compte de production, calculé en 

soustrayant la consommation intermédiaire de la 

valeur de la production. 

Valeur ajoutée = Production de l’exercice - Consommation intermédiaire 

 

MOF (Main-d’œuvre 

familiale) 

 

Valeur du temps de travail consacré par les 

membres de la famille à la production agricole. 

MOF=∑(Nombre de de travail consacré par les membres de la famille par les membres de la famille 

x Salaire journalier) 

MOE (Main-d’œuvre 

extérieure) 

 

Salaire versé aux travailleurs externes participant 

aux activités agricoles. 

MOE=∑(Nombre de  travail des travailleurs externes x Salaire journalier) 

Salaire (Main-d’œuvre) 

 

Somme des coûts de la main-d’œuvre familiale et 

extérieure. 

Salaire total=MOF+MOE 

Excédent brut d’exploitation 

agricole (EBE) ou Revenu net 

d’exploitation 

Ressources générées par l'exploitation, sans 

prendre en compte les amortissements ou frais 

financiers. 

EBE agricole=Valeur ajoutée - Salaire (Main-d’œuvre) 

 

Revenu annuel des activités 

non agricoles 

Revenu généré par des activités économiques 

autres que l'agriculture, comme la tenue d'une 

épicerie, la couture, la forge, la menuiserie, ou 

d'autres petits commerces ou services. 

Revenu annuel des activiteˊs non agricoles=∑(Revenu par activiteˊ non agricole) 

Amortissement et 

équipements 

Consommation économique des outillages 

agricoles et des petits matériels de culture ayant 

une durée de vie pluriannuelle. Cela correspond à 

l'usure ou à la dépréciation de ces équipements 

au fil du temps. 

𝐀𝐦𝐨𝐫𝐭𝐢𝐬𝐬𝐞𝐦𝐞𝐧𝐭 𝐞𝐭 é𝐪𝐮𝐢𝐩𝐞𝐦𝐞𝐧𝐭𝐬 =
Valeur neuve actuelle des petits matériels 

Durée de vie (en années)
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Revenu total des ménages 

agricoles 

 

Revenu issu des activités agricoles et extra-

agricoles, diminué des amortissements et 

équipements 

Revenu total=(EBE total+Revenus non agricoles)−Amortissements et équipements 

Impôts Versement obligatoire et sans contrepartie 

directe effectué par les ménages ou les 

exploitants agricoles aux administrations 

publiques. Les impôts servent à financer les 

services publics et sont calculés sur une base 

annuelle (en annuité). 

𝐈𝐦𝐩ô𝐭𝐬 = ∑( 𝐈𝐦𝐩ô𝐭𝐬) 

Revenu disponible des 

ménages agricoles 

Le revenu dont dispose un ménage agricole après 

déduction des impôts obligatoires. 

Revenu disponible des ménages agricoles = Revenu total des ménages agricoles 

− Impôts annuels 

Dépenses alimentaires 

 

Somme dépensée pour l'achat de denrées 

alimentaires par le ménage 

Dépenses alimentaires = ∑ (Quantitéˊ achetée annuelles × Prix unitaire) 

Dépenses non alimentaires 

 

Coût des dépenses immédiates pour des besoins 

tels que la scolarité, les vêtements ou les frais de 

santé. 

Dépenses non alimentaires = ∑(Quantitéˊ achetée annuelles × Prix unitaire) 

Dépenses pluriannuelles 

 

Dépenses pour des événements sociaux, culturels 

ou pour l'achat de biens durables. 
𝐃é𝐩𝐞𝐧𝐬𝐞𝐬 𝐩𝐥𝐮𝐫𝐢𝐚𝐧𝐧𝐮𝐞𝐥𝐥𝐞𝐬 =

𝐕𝐚𝐥𝐞𝐮𝐫 𝐝𝐞 𝐥𝐚 𝐝é𝐩𝐞𝐧𝐬𝐞𝐬  

𝐅𝐫é𝐪𝐮𝐞𝐧𝐜𝐞𝐬 (𝐞𝐧 𝐚𝐧𝐧é𝐞𝐬)
 

Dépense de consommation 

finale 

 

La somme totale des dépenses effectuées par un 

ménage agricole pour satisfaire ses besoins 

essentiels et ses dépenses à long terme 

Dépense de consommation finale = Dépenses alimentaires + Dépenses non alimentaires + Dépenses 

pluriannuelles 
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Bénéfice net de l’exploitation 

agricole (épargne nette) 

 

Le montant restant aux ménages agricoles après 

avoir déduit toutes les dépenses de 

consommation finale de leur revenu disponible à 

la fin de l’année 

Bénéfice net de l’exploitation agricole = Dépense de consommation finale + Dépenses non 

alimentaires 

Sources : CIRAD, 2002 ; OCDE, 2003 ; Agreste, 2019 ; Insee Focus, 2024 ; OCDE, 2024 

 

 

 


